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         AVANT-PROPOS

         
            La promotion de la diversité semble être devenue aujourd'hui une des ardentes obligations que se donnent à elles-mêmes nos
               sociétés démocratiques.
            

            Au plan mondial, l'adoption, en novembre 2001, de la Déclaration universelle de l'Unesco sur la diversité culturelle par les
               185 États membres représentés à la 31e session de la Conférence générale avait couronné un processus lent et difficile. Du moins ce document pouvait-il sembler
               avoir réglé la question déjà ancienne de l'inscription des droits de chacun à l'identité culturelle parmi les droits humains.
               Faisant de la « diversité culturelle » un « héritage commun de la civilisation », cette nouvelle Déclaration se présentait
               elle-même comme un geste, à l'aube du XXIe siècle, en vue d'« humaniser la mondialisation ». Elle bouclait en fait, spectaculairement, un cycle enclenché à cet égard
               depuis près de dix ans quand s'était fait jour de façon d'abord discrète, dans les programmes de l'Unesco ou proches de l'Unesco,
               le projet de compléter la liste des droits proclamés universellement en 1948 par une reconnaissance des droits des personnes
               appartenant à des minorités. L'élection de Barack Obama à la Maison-Blanche, le 4 novembre 2008, est apparue au monde entier
               concrétiser politiquement ce qui s'était mis ainsi à bouger depuis le début du nouveau siècle dans la reconnaissance des droits
               de tous les êtres humains, de quelque culture ou de quelque rencontre de cultures qu'ils fussent les produits, à bénéficier
               d'égales opportunités, y compris pour accéder, comme le quarante-quatrième président américain en devenait le symbole vivant,
               aux plus hautes fonctions.
            

            Il est vrai que les États-Unis, s'ils étaient à cet égard, dans les années 1960, partis de plus loin que la France en matière
               d'égalité des droits, avaient accompli en quarante ans tout un trajet pour rendre les droits plus effectifs par des politiques
               spécifiques de promotion sociale et professionnelle de la diversité humaine. Ce trajet a suscité jusqu'à aujourd'hui, y compris,
               je vais y revenir, pendant la campagne d'Obama, de multiples discussions : promouvoir ainsi la diversité des cultures et des
               sexes ou orientations sexuelles ne risque-t-il pas, en privilégiant certains au nom d'injustices collectivement subies par
               leur groupe d'appartenance, d'entrer en conflit avec quelques-unes de nos valeurs démocratiques les plus précieuses ? À commencer,
               non sans paradoxe (puisque c'est l'égalité qu'on veut ainsi faire progresser), par celle de l'égalité de tous les individus
               en droits, dont certains risquent de se trouver lésés par des initiatives destinées à réparer des dommages infligés à d'autres,
               mais dont ils ne sont pas personnellement responsables. Débat devenu classique, entre égalité et diversité, dont il faudra,
               dès cet avant-propos, préciser les termes et les enjeux, mais qui n'a pas empêché la société américaine de s'employer à réduire,
               pour les porteurs d'une forme de diversité victime d'injustices, les écarts entre l'égalité juridique et ce qu'on appelle
               l'égalité réelle.
            

            Partie de moins loin, où en est aujourd'hui la France républicaine, si attachée qu'elle a entendu être, elle, pour égaliser,
               à procéder, non par reconnaissance de la diversité, mais par abstraction de toutes les différences ? Cette divergence dans
               la représentation même de la démocratie s'ancre certes au plus profond des choix de valeurs ayant accompagné la naissance,
               à la fin du XVIIIe siècle, des républiques américaine et française1. Elle n'a pas rendu impossible cependant ce qui s'est accompli en France depuis quelques années sur le chantier de la diversité,
               et qui donne l'impression qu'un mouvement comparable s'y est, à tort ou à raison, amorcé. À ce stade, je me bornerai à évoquer
               un signe emblématique, parmi beaucoup d'autres2, de ce mouvement. Un signe issu de la société civile.
            

            Venant couronner toute une série de textes législatifs et réglementaires relatifs à la lutte contre les discriminations et
               à la préservation de l'égalité des chances, la Charte de la diversité a été lancée en 2004 par l'Institut Montaigne, un think tank créé en 2000 par Claude Bébéar et se déclarant lui-même « indépendant ». Cette charte invite les entreprises françaises qui
               la signent « à garantir la promotion et le respect de la diversité dans leurs effectifs ». Démarche fortement volontariste
               et à portée pratique, puisque la signature équivaut à un engagement à « mettre en place une démarche en faveur de la diversité ».
               De ce qui a ainsi été affirmé comme un objectif en matière de gestion des ressources humaines, on se fera une idée plus précise
               en considérant la teneur des obligations reconnues par les signataires et les motivations qu'ils se donnent pour contracter
               cet engagement3.
            

            Au compte des obligations assignées s'affirme notamment celle de favoriser, lors des recrutements ou des promotions, « ce
               qui est varié, divers », y compris, le cas échéant, par des politiques d'« action positive ». Sans remettre en question les
               exigences s'exprimant en termes de demandes de compétences, de telles politiques d'entreprise viseraient à y ménager une place
               pour « la variété de profils humains qui peuvent exister en son sein (origine de pays, de région, de quartier, patronymique,
               culture, âge, sexe, apparence physique, handicap, orientation sexuelle, diplômes, etc.) ».
            

            Pour ce qui touche aux motivations reconnues, on constatera que la démarche soucieuse de définir en la matière ce que seraient
               de « bonnes pratiques » ne fait pas uniquement preuve d'angélisme. L'entreprise se donne en effet pour enjeu de sa démarche
               celui, parmi d'autres, de « se prémunir d'une perte de réputation » ou d'« augmenter sa performance économique ». Cette combinatoire
               de bonne volonté, ou de volonté d'agir par devoir, et de reconnaissance explicite de son intérêt caractérise certes en général
               l'éthique des affaires, mais elle est, dans ce domaine en particulier, révélatrice d'une conviction forte : celle selon laquelle
               la reconnaissance des valeurs de la diversité, non seulement serait devenue politiquement correcte, mais ferait désormais
               partie intégrante de ce que l'opinion publique estimerait non négociable – au point d'y voir une condition nécessaire de légitimité
               et de réussite pour les organismes privés ou publics appelés à gérer des ressources humaines.
            

            Une telle conviction relative à ce qu'il peut en être sur ce point de l'état de l'opinion est de prime abord déconcertante
               et soulève beaucoup d'interrogations, notamment sur ce en quoi elle s'enracine. Est-il en effet si évident que ce à quoi l'on
               se réfère ainsi et qui est si difficile à situer, à savoir l'opinion publique, aille si franchement dans le sens d'une « valorisation
               des différences individuelles » comme devant constituer un nouvel impératif moral inscrit dans l'esprit du temps ? Au demeurant
               l'impératif, si c'en est un, apparaît d'emblée difficile à formuler. En même temps que l'on assigne en effet à la « gestion
               de la diversité » une « valorisation des différences », perçues comme autant d'« atouts pour la performance de l'entreprise »,
               on ne manque pas de réaffirmer comme une exigence imprescriptible une « égalité de traitement » qui ouvre sur une « démarche
               assurant un traitement totalement égal entre les personnes, sans prises en compte de leurs différences ». Étonnante tension
               qui reflète un esprit du temps moins transparent à lui-même qu'on pourrait le souhaiter. Comment en effet, tout à la fois,
               gérer les ressources humaines en faisant abstraction, pour égaliser le traitement des personnes, de leurs différences (selon
               une option constitutive de nos exigences les plus classiquement républicaines) et se réclamer pourtant, pour égaliser les
               chances de chacun, d'une obligation nouvelle de valorisation de ces mêmes différences ? La cohérence de la démarche globale
               de promotion de la diversité et des « bonnes pratiques » qui s'en déduisent requiert de penser qu'il ne s'agit sans doute
               pas exactement, sur les deux versants du geste envisagé, des mêmes différences ou de la même appréhension des mêmes différences.
               Mais force est alors de se demander ce qu'il en est au juste de cette approche de la diversité humaine pour qu'elle puisse,
               au nom de l'exigence d'égalité ou d'équité, à la fois valoriser ces différences et ne pas les prendre en compte.
            

            La difficulté ainsi pointée dès l'abord n'est sans doute pas de pure rhétorique. Elle témoigne plus vraisemblablement d'une
               sorte de bougé ou de flou dans la conception même de cette diversité que l'on entend dorénavant « gérer ». De fait, l'impression
               est récurrente, quand on ouvre attentivement ce dossier de la diversité, que la cause dont il s'agit ne dispose pas pour l'instant
               de l'outillage conceptuel dont elle a besoin pour se faire valoir de façon vraiment convaincante. Le point est souvent souligné
               dans les travaux les plus récents, par exemple par Michel Wieviorka dans son rapport sur la diversité (2008). Le mot « diversité »,
               note-t-il, « n'appartient pas au registre du vocabulaire conceptuel », il a quelque chose de « vague » tant qu'on ne le complète
               pas par un qualificatif délimitant un espace d'application (diversité ethnoraciale, linguistique, culturelle, religieuse,
               etc.). Même dans ce cas, la liste des champs à considérer pouvant être conçue comme plus ou moins large, la notion demeure
               cependant « à géométrie variable ». Aux yeux de mon collègue sociologue, si la diversité est « aujourd'hui une catégorie essentielle
               du débat public, elle l'est beaucoup moins s'il s'agit du débat proprement académique, ou scientifique ». Estimant que la
               « diversité » en elle-même « n'est pas un objet de recherche pour les sciences sociales » (précisément parce que le terme
               en est « beaucoup trop vague » en compréhension comme en extension), il convient toutefois que l'ensemble de problèmes auxquels
               ce mot renvoie se trouve fédéré par « une interrogation de philosophie politique : comment vivre ensemble avec nos différences… »,
               et « sur la base de quels principes de justice, de quelle conception de l'égalité et de la liberté ? »4. Parce que cette interrogation m'était apparue effectivement constituer une spécification de la question la plus ancienne
               de la philosophie politique, celle du meilleur régime sous lequel des êtres humains peuvent vivre, et aussi parce qu'il me
               semble relever de l'activité du philosophe de s'employer à transformer les termes vagues en concepts rigoureux, j'ai jugé
               bon d'essayer par ce livre de faire de la diversité, non pas un simple mot d'ordre ou un pur slogan, mais un concept.
            

            Un tel objectif n'a de sens que dans la mesure où, précisément, il existe ce que j'ai désigné comme un flou dans la référence
               récurrente à la diversité. De ce flou, j'ai déjà donné un aperçu. Je voudrais maintenant étayer cette impression souvent partagée,
               mais rarement analysée. Pour mener à bien cette analyse, et dégager par là même ce qui manque encore au terme de diversité
               pour constituer un concept, il me semble nécessaire de prendre en compte deux composantes de notre relation à ce que nous
               appelons la diversité, qui correspondent aussi plus largement à deux composantes de l'esprit du temps : l'une renvoie à une
               forme de repentance vis-à-vis de ce que l'histoire a infligé à de nombreux pôles de diversité, l'autre à une crainte récurrente
               à l'égard de toute manifestation publique des identités.
            

            
               L'idéologie de la diversité comme repentance de la conscience moderne

               Dans cette nouvelle idéologie de la diversité qui est venue relayer celle des identités5, nous sommes en présence d'une sorte de culpabilisation rétrospective, éprouvée par notre conscience collective, à l'endroit
                  de ce qui a été, tout au long de la modernité, l'une de ses pentes les plus fortes et des singulières pratiques de relation
                  aux autres qui s'en sont trouvées induites.
               

               Idéologie de la diversité : l'expression ne s'entend pas ici, je le précise d'emblée, de façon péjorative, comme ce pourra
                  être le cas, nous le verrons dans la suite de cet avant-propos, à travers l'analyse extrêmement critique qu'en développent
                  ceux qui aujourd'hui, en France, y voient un piège grossier. En parlant d'idéologie de la diversité, je désigne seulement
                  un ensemble de notions et de valeurs, dont les principes structurants ne sont pas toujours portés au degré de clarté et de
                  maîtrise qu'en exigerait un maniement mieux assuré de ses effets. Il pourrait au demeurant faire partie du travail de conceptualisation
                  que se donne ce livre de contribuer à arracher, si peu que ce soit, cet ensemble de notions et de valeurs à sa trop faible
                  structuration et d'en permettre ainsi un usage, dans le discours comme dans l'action individuelle et collective, plus lucide
                  et plus responsable.
               

               En quoi y aurait-il matière à repérer, dans cette idéologie, une repentance de la conscience moderne sur elle-même ? Je m'emploierai
                  à dégager aussi précisément que possible, dans la première partie de l'ouvrage qu'on va lire, la logique, à la fois historique
                  et irréductible à l'histoire, d'une telle repentance. Pour l'heure, il suffit d'apercevoir qu'elle procède à l'évidence du
                  sentiment qu'un certain nombre de choix de valeurs, solidaires de la façon dont les Modernes ont longtemps compris le sens
                  de l'humanisme, se sont au moins en partie retournés dans leur contraire. Là où il s'agissait, en particulier pour la composante
                  républicaine de notre modernité, de faire abstraction des différences pour intégrer toute la variété des profils humains,
                  individuels ou collectifs, dans un monde commun, les représentations qui se sont développées des conditions de possibilité
                  d'un tel monde commun ont contribué et contribuent encore trop souvent à exclure celles et ceux qui ne correspondent pas à
                  certains standards.
               

               Pour cibler de tels standards, le lexique de la diversité fourni par le site déjà mentionné évoque l'« homme blanc valide,
                  âgé de vingt-cinq à quarante ans par exemple ». Derrière quoi se profilent ceux des paramètres de l'exclusion de la diversité
                  qui correspondent aux discriminations selon le genre, selon l'appartenance ethnoculturelle, selon le handicap ou encore selon
                  la donnée générationnelle. Rien d'étonnant si, dans ces conditions, nous voyons apparaître et se multiplier, dans le monde
                  du travail, les offres d'emplois où par exemple telle banque cherche un(e) assistant(e) « chargé(e) de mission Diversité »
                  capable d'animer sa « politique Diversité » (sic) par la mise en place d'actions destinées à « promouvoir les quatre engagements
                  du groupe en matière de diversité : diversité des origines, emploi et intégration des handicapés, égalité femmes/hommes, diversité
                  des âges ». Parallèlement apparaissent aussi dans certaines entreprises (là aussi je m'appuie sur un cas précis) des formations
                  définies souvent par référence à l'idée de « développement (humain) durable » et susceptibles de fournir à leurs collaborateurs
                  des compétences nécessaires pour « encourager la diversité dans l'entreprise ».
               

               C'est également cette conscience que certains standards doivent être assouplis ou dépassés dans le monde de l'emploi qui conduit
                  certaines de nos universités, désormais incitées par la loi LRU de juillet 2007 à se soucier de l'insertion professionnelle
                  de leurs étudiants, à mettre en place des formations pluridisciplinaires s'efforçant de prendre acte d'un tel objectif. Ces
                  formations ouvrent alors sur la profession de « conseiller(ère) référent(e) en égalité femmes/hommes » (Paris-III), ou encore
                  (je participe à la mise en place d'un module optionnel ainsi configuré pour mes propres étudiants de master en philosophie
                  politique et éthique) sur les « métiers diversité » (Paris-IV). Dans les multiples initiatives de ce type, tout se déroule
                  comme si pesait sur les consciences des acteurs le poids des torts causés pendant des générations, par abstraction des différences,
                  aux immigrés ou descendants d'immigrés, aux victimes d'un handicap, aux femmes ou, plus récemment, à ceux qui atteignent un
                  âge de la vie situé de plus en plus tôt dans la trajectoire de l'existence. Un poids si lourd qu'il faudrait désormais « réparer »
                  – au nom par conséquent d'une idée de la justice conçue en termes de justice réparatrice ou compensatrice qui fait toujours
                  plus ou moins partie des politiques d'action positive, de quelque manière qu'on les conçoive et qu'on les pratique6. Ainsi par exemple, dès lors que l'on sait désormais, non seulement que les salariés les plus âgés sont les premiers à devoir
                  quitter leur entreprise en cas de difficultés économiques, mais qu'en outre le taux de chômage augmente drastiquement dès
                  cinquante-quatre ans, comment concevoir une forme d'égalité des seniors face à l'emploi et comment mettre en place des mesures
                  spécifiques qui, ici aussi, permettraient de rendre plus équitable le traitement des personnes concernées ? De telles mesures
                  ont récemment été annoncées, parmi lesquelles la définition de pénalités, à partir du 1er janvier 2010, pour les entreprises d'au moins cinquante salariés qui ne négocieraient pas un plan sur l'emploi des seniors,
                  avec des objectifs clairement chiffrés. Mais en conséquence pourquoi, dans ces conditions, ne faudrait-il pas, à l'autre extrême
                  de la trajectoire de l'emploi, concevoir des mesures analogues pour l'accès à l'emploi des jeunes salariés ?
               

               Toutes ces démarches, toutes ces initiatives méritent de prime abord, quel que soit actuellement le degré plus ou moins grand
                  de confusion dans lequel elles s'élaborent, d'être saluées. Elles témoignent en effet d'une prise de conscience non négligeable
                  de ce qui, au fond, « s'est passé » et se passe encore de délicat, dans nos sociétés modernes, aux divers points sensibles
                  où s'entrecroisent deux exigences démocratiques qu'en général nous reconnaissons, mais dont l'articulation n'est pas aussi
                  simple à concevoir et à pratiquer qu'elle en a l'air. D'une part l'exigence de l'égalité de traitement, d'autre part celle
                  de l'égalité des chances.
               

               La première, entendue de la façon la plus classique, équivaut à défendre le principe du droit de chacun à un traitement égal,
                  sur le modèle par exemple de ce droit de vote égal dont disposent, dans une démocratie, tous les citoyens, quelles que soient
                  par ailleurs leurs différences.
               

               La seconde exigence, celle de l'égalité des chances en tant qu'elle ne se réduit pas toujours à une répartition arithmétiquement
                  égale des chances, correspond davantage à ce que le philosophe américain Ronald Dworkin appelle le « droit d'être traité comme
                  un égal ». Un tel droit, contrairement au précédent, n'impose pas de faire abstraction des différences, mais plutôt et avant
                  tout de se prémunir contre la propension à en faire des facteurs d'exclusion7. À l'encontre de quoi l'exigence bien comprise de l'égalité des chances, que thématise juridiquement ce droit d'être traité
                  comme un égal, impose, non pas d'attribuer à toutes les personnes, en mettant entre parenthèses leurs différences, la même
                  quantité d'une charge ou d'une ressource quelconque, mais plutôt de traiter chacune de ces personnes, selon les mots de Dworkin,
                  « avec le même respect et la même attention ». Dans la logique de cette seconde exigence, nous acceptons parfaitement de ne
                  pas obtenir, dans certaines circonstances (celle, par exemple, de la candidature à un emploi), le même résultat ou le même
                  avantage qu'un autre, dès lors que notre droit à être traité comme un égal n'a pas été bafoué. Simplement, il faut apercevoir
                  ce que requiert cette acceptation : nul ne doit avoir le sentiment que, pour d'emblée écarter son dossier, argument aura été
                  tiré de ce qui, indépendamment de ses mérites ou de ses démérites, rend son identité distincte (selon les divers paramètres
                  de la diversité, y compris celui du handicap) de celle d'autres candidats. Or un tel sentiment est loin d'être acquis, puisque,
                  dans la plupart des réclamations déposées devant la Haute Autorité de lutte contre les discriminations et pour l'égalité (Halde),
                  50 % portent sur l'accès à l'emploi, avec pour critères le plus souvent évoqués dans ces plaintes l'origine ethnique (27 %),
                  la santé et le handicap (22 %), l'âge (6,2 %) et le sexe (5,8 %).
               

               Ces deux exigences, celle de l'égalité de traitement, celle de l'égalité des chances bien comprise (en tant que droit d'être
                  traité comme un égal), ne devraient à vrai dire pas être incompatibles, ne serait-ce que parce qu'elles font l'une autant
                  que l'autre partie des choix de valeurs inscrits dans notre conscience démocratique. Reste qu'une version durcie ou rigidifiée
                  de la première peut, si l'on n'y prend garde, conduire à l'abstraction pure et simple de ces paramètres de différenciation
                  que la seconde exigence invite au contraire à considérer pour en faire des pôles de respect. À sa manière, si elle aussi se
                  trouve bien comprise et sait se prémunir à son tour contre certaines dérives possibles (qui seraient celles, j'y viendrai,
                  d'un différentialisme dogmatique), la thématique de la diversité pourrait contenir en elle le principe d'une synthèse entre
                  ces deux exigences. À la faveur d'une telle synthèse, la conscience démocratique serait à même, par une sorte de réflexe ou
                  de sursaut salutaire, d'inverser certaines tendances lourdes du passé : celles qui conduisirent si longtemps à faire du sacrifice
                  des différences la condition en même temps que le prix de la conquête de l'égalité.
               

            

            
               Troubles dans l'identité

               Même si l'on peut espérer qu'un tel réflexe soit en train de s'amorcer avec la montée en puissance de l'idéologie de la diversité,
                  l'esprit du temps n'est pas encore au clair, tant s'en faut, sur la reconnaissance des identités distinctives. Un vieil attachement
                  à l'universel et à tout ce qui doit rendre possible l'existence d'un monde commun continue d'induire une crainte récurrente
                  à l'égard de la manifestation des identités. Nullement méprisable en tant que tel, mais souvent difficile à combiner, en tout
                  cas sous ses formes les plus rigides, avec la promotion de la diversité, l'universalisme n'est jamais très loin, sous la forme
                  qui a été le plus souvent la sienne jusqu'ici, de la conviction que l'identité, dès lors qu'elle s'énonce au pluriel et donne
                  lieu à une expression visible, constitue une forme de péril pour les valeurs républicaines.
               

               Le romancier Amin Maalouf, lui-même franco-libanais, avait publié en 1998 un essai retentissant intitulé Les Identités meurtrières8. Il y réfléchissait à ce qui peut faire que, dans des sociétés où tous les êtres n'ont pas la même langue, la même culture,
                  la même religion, la même couleur de peau, il est si difficile pour les individus concernés d'assumer des appartenances multiples :
                  des « habitudes de pensée et d'expression » ancrées en nous du fait d'une « conception étroite, exclusive, bigote, simpliste
                  qui réduit l'identité entière à une seule appartenance », lui apparaissaient être le plus souvent à la racine de ce type de
                  difficulté. « Partout se fait sentir, concluait-il, la nécessité d'une réflexion sereine et globale sur la meilleure manière
                  d'apprivoiser la bête identitaire », faute de quoi les identités meurtries, parce que dominées, humiliées, broyées, forcées
                  de se dissoudre dans une identité commune, risqueraient fort, en s'installant dans la « tentation du désespoir », de se faire
                  meurtrières.
               

               Livre étonnamment prémonitoire trois ans avant ce qui a frappé, au-delà de Manhattan, le monde occidental tout entier le 11 septembre
                  2001. Dix ans après cet appel à une autre pratique de l'identité, plus respectueuse des différences, ouverte à la diversité,
                  parce qu'elle-même respectée par un monde plus accueillant à la multiplicité des appartenances, où en sommes-nous ? Sans doute
                  pas beaucoup plus près, malgré quelques apparences (dont fait partie la montée en puissance de la thématique de la diversité),
                  de cet apprivoisement de la « panthère identitaire » que Maalouf appelait de ses vœux en mettant en garde contre le choix,
                  pour les partenaires de la relation entre les identités, de « s'enfermer dans une mentalité d'agressé ».
               

               Significative d'un trouble persistant dans la gestion collective des identités a été en France, à trois reprises depuis le
                  début du XXIe siècle, la répétition d'un phénomène apparemment anecdotique, mais témoignant que, si elles ne se sont par bonheur pas faites
                  meurtrières, certaines figures de la diversité ne répugnent pas à se montrer meurtries et meurtrissantes. À trois reprises,
                  lors de trois matches de football entre la France et l'Algérie (6 octobre 2001), le Maroc (16 novembre 2007), puis la Tunisie
                  (14 octobre 2008), l'hymne national du pays d'accueil a été copieusement sifflé dans un stade portant le nom de ce pays. Phénomène
                  déconcertant, mais qui n'appellerait pas une réflexion spécialement attentive s'il ne s'accompagnait de réactions, de commentaires
                  et d'analyses témoignant que ce qui s'y joue ainsi de façon récurrente engage bien davantage que de simples débordements de
                  supporters. Ouvrons en effet ce malencontreux dossier et considérons ce qui s'y exprime.
               

               En 2001, après France-Algérie, l'éditorial de l'hebdomadaire Télérama daté du 17 octobre s'était intitulé « Musulmans sous tension » : un titre par lui-même étonnant pour son identification « religieuse »
                  de la population concernée. Au-delà, le papier n'hésitait pas à rapprocher les faits intervenus dans le stade et les méfaits
                  tout récents de Ben Laden : les sifflets du Stade de France auraient témoigné qu'à l'écart d'« une écrasante majorité désemparée
                  [par l'islamisme] », il existerait « une minorité consentante, qui du Pakistan à l'Indonésie en passant par nos banlieues,
                  (serait) prête à s'enflammer, là-bas en brandissant l'effigie du gourou d'Al-Qaida, ici en sifflant La Marseillaise ». Parallèlement, Robert Redeker, dans un organe se voulant « le journal de la gauche républicaine, laïque, écologique et
                  sociale » (Respublica), dénonçait une « complaisance » de la « gauche émotionnelle » (?) à l'endroit d'incidents à « coloration judéophobe » et
                  à « contenu antirépublicain » : une « complaisance », précisait-il, envers « l'islamisme – que ce soit celui des Palestiniens
                  ou celui, violemment antirépublicain, des jeunes de banlieue, qui se revendiquent, contre nos institutions républicaines,
                  à la fois de Ben Laden et de l'ultracapitalisme fétichisé dans les logos des marques Nike, Adidas, etc. ». Étonnante véhémence
                  qu'on imputera à la proximité traumatisante d'un 11 septembre encore présent dans tous les esprits et dictant des décryptages
                  pour le moins aléatoires.
               

               À l'automne 2008, le temps a passé, le contexte est devenu moins traumatique, les faits se sont banalisés en se trouvant déjà
                  répétés à l'identique en 2007. On aurait donc pu s'attendre, non pas certes à davantage de complaisance (tous les actes commis
                  à l'égard d'un symbole collectif ont leur gravité), mais du moins à plus de pondération et même de réflexion. Par sa récurrence,
                  ce type d'événement doit soulever en effet des interrogations. Il témoigne notamment que la brusque célébration collective
                  de la diversité induite en 1998 par la victoire d'une équipe culturellement bigarrée n'engageait qu'une flambée d'émotion
                  et d'euphorie devant un succès sportif. Rien de plus ne s'était à vrai dire passé lors de cet été « black-blanc-beur », et
                  tous les commentaires qui avaient cru déceler sur les Champs-Élysées ou ailleurs un basculement de l'esprit du temps en avaient
                  été pour leurs frais. Est-ce cependant à une réflexion sur ces illusions d'alors et sur la réalité d'aujourd'hui que nous
                  avons assisté après les sifflets du 14 octobre 2008 ? À considérer quelques-unes des prises de position les plus spectaculaires,
                  il est permis d'en douter fortement, et même d'en concevoir une forme d'inquiétude sur l'état des lieux de notre pays en matière
                  de perception du problème de la diversité.
               

               Sans procéder ici à une analyse détaillée des réactions qui ont succédé à ce que le président de la République dénonça comme
                  des « incidents scandaleux », je retiendrai en effet quelques beaux exemples de montées au créneau irréfléchies. La ministre
                  Roselyne Bachelot s'empressa de décréter que « tout match avant lequel La Marseillaise serait sifflée sera immédiatement arrêté ». Son secrétaire d'État aux Sports, Bernard Laporte, n'hésita pas même à souhaiter
                  que les matchs avec les pays du Maghreb ne soient plus joués au Stade de France, mais « chez eux ou en province ». Quant à
                  la secrétaire d'État chargée de la Politique de la ville, Fadela Amara, après avoir lancé un vigoureux « Pas de pitié avec
                  ces gens-là ! », elle exprima certes son désaccord avec Bernard Laporte en estimant que l'interdiction de ces matches au Stade
                  de France serait une erreur pénalisant une grande majorité de jeunes gens peu portés à ce type de comportements ; mais elle
                  ajouta qu'il fallait néanmoins que l'on prît désormais « des mesures fermes pour priver ces imbéciles du plaisir du sport ».
                  Plus radicale encore, invitée le lendemain au journal de 13 heures de France 2, elle demanda, avec un grand sens de l'élégance
                  dans le choix de sa métaphore, que l'on passât dans cette affaire un « gros coup de Destop » à l'endroit de ces « imbéciles »
                  qui « font honte à la nation française et à leurs parents ». L'interview se termina même par un appel à tout faire pour « gagner
                  le terrain » et « reconquérir ces territoires » : « En sifflant La Marseillaise, ces quelques jeunes rejettent l'un des symboles de l'unité de notre pays ; pire encore, ils jettent l'opprobre sur la grande
                  majorité des jeunes, et notamment ceux issus de l'immigration, qui respectent et qui défendent les valeurs de la République
                  et du vivre ensemble. »
               

               De la part de nos responsables politiques, c'était là beaucoup dire, on en conviendra, en si peu de mots dont le moins que
                  l'on puisse estimer est qu'ils furent bien mal choisis et témoignèrent d'une singulière irréflexion. Assurément la répétition
                  d'incidents de ce genre doit préoccuper, mais se préoccupe-t-on, en s'abandonnant à la colère, de ce qu'elle signifie vraiment ?
                  Fait-on reculer la violence en cédant soi-même à l'outrance et à la violence verbale ? Surtout, prend-on ainsi la mesure de
                  ce qui, dans ces comportements, engage précisément la question de la diversité, qu'on prétend par ailleurs incarner et vouloir
                  promouvoir ? Pas une fois dans ces déclarations tonitruantes n'est envisagée l'éventualité qu'une proportion importante des
                  jeunes gens issus de l'immigration ne se perçoive pas, de fait, comme faisant partie intégrante de la supposée « communauté
                  républicaine ». Plutôt que de stigmatiser et d'insulter en retour celui qui insulte le symbole d'une identité où il ne se
                  reconnaît pas ou pas suffisamment, ne conviendrait-il pas pourtant d'interroger la représentation qu'il apparaît ainsi avoir
                  de lui-même, comme n'appartenant pas à cette communauté, et d'en rechercher la genèse ? Concernant cette représentation partagée
                  par tant de jeunes français, je verse au dossier un récit rapporté dans le journal Le Monde daté du 19 octobre : celui d'un cours d'instruction civique et sociale durant lequel, au collège Roger-Martin-du-Gard d'Épinay-sur-Seine
                  (Seine-Saint-Denis), l'enseignant interrogea durant deux heures ses élèves, âgés de douze à seize ans, de la 6e à la 3e, tous Maghrébins et Noirs (sauf un Blanc et une Asiatique), sur ce qui s'était passé au Stade de France. De ces échanges,
                  il ressortait que, sur les trente élèves, quatre seulement parvenaient, même au terme de la discussion, à se dire, non sans
                  hésitation, « français ». L'une des élèves résumait en des termes particulièrement impressionnants le point de vue des autres :
                  « Je ne suis pas française, souffle Anissa. Si, de nationalité… J'en sais rien. Je ne sais pas ce que je suis. Je veux me
                  considérer comme une Française, mais dès qu'on me traite de sale Arabe, ça me perturbe, ça me travaille. » Une autre élève
                  compléta la description de cette image collective de soi : « On se sent plus français quand on est au bled, argue la jeune
                  fille, parce que, là-bas, on nous prend pour des immigrés. Mais, ici, on est des Arabes. » Bref, reprit la précédente intervenante :
                  « C'est vrai, on ne sait pas d'où on vient : t'es d'ici, de là-bas, nous sommes un peu de nulle part. »
               

               On ne saurait aller plus loin dans l'utilisation de ce témoignage, trop aisé à solliciter dans tel ou tel sens. Pas plus qu'une
                  hirondelle ne fait le printemps, un témoignage ou quelques témoignages ne tiennent pas lieu d'argumentation. On conviendra
                  néanmoins qu'ici le témoignage donne sérieusement à penser qu'aujourd'hui dans notre pays – selon les mots de Jean-Claude
                  Tchicaya, l'enseignant qui recueillit ces déclarations – « la question identitaire est complexe » : autrement complexe pour
                  le moins qu'on le laisse supposer quand on se borne à traiter d'imbéciles ou de voyous les jeunes spectateurs de ce qui n'était
                  certes qu'un match de football, mais catalysait tout autre chose que ce qui relève en général de la bêtise des supporters.
               

               Quelle complexité se dissimule en vérité sous les mots simples utilisés dans ces déclarations ? Elle touche de façon frappante
                  au mode de vivre-ensemble que prétend constituer cette communauté républicaine dont on se réclame si volontiers, et de façon
                  si emphatique, pour stigmatiser de tels comportements. Dès 1999, dans une nouvelle préface à Logiques métisses9, ouvrage consacré à « l'identité en Afrique et ailleurs » (1990), l'anthropologue Jean-Loup Amselle revenait précisément,
                  avec beaucoup de sagacité, sur ce modèle républicain dont certains avaient cru pouvoir célébrer en 1998 le triomphe dans l'avènement
                  fantasmatique d'une identité nationale multicolore. Auteur en 1996 d'une étude sur les spécificités d'un « multiculturalisme
                  français » dont l'assimilationnisme lui apparaît durcir les identités plus qu'il ne les intègre, il souligne avec force, dans
                  sa préface de 1999, que le modèle français échoue « par son incapacité à être républicain jusqu'au bout, c'est-à-dire universel ».
                  Il faudra en temps utile prolonger ce diagnostic, peut-être l'affiner encore, en se demandant à quelles conditions un modèle
                  universaliste pourrait ne pas se heurter aux mêmes difficultés que notre version républicaine à la française. Reste que nous
                  apercevons déjà comme faisant partie du débat suscité aujourd'hui par la promotion de la diversité, comme lui donnant une
                  part de sa vigueur, cette façon si française, si difficile à objectiver pour nous, que nous avons de nous rapporter aux autres
                  – je veux dire : à tous ceux qui ont collectivement ou individuellement une autre histoire. Une façon de se rapporter aux
                  autres qui les invite, sous la forme d'une étonnante « injonction mimétique10 », à se fondre dans le fameux « creuset républicain ».
               

               Ce geste est bien évidemment d'abord, j'y reviendrai longuement, celui-là même du colonisateur, enjoignant à l'autre de se
                  soumettre à la domination du même, qui impose, en même temps que la loi de ses armes, le poids de sa culture et de ses valeurs.
                  Ce pourquoi, à partir de ces quelques éléments de réflexion sur les incidents survenus ces dernières années au Stade de France,
                  il n'est pas impossible de voir s'esquisser une des pistes qu'il nous faudra suivre pour mesurer les enjeux du débat en cours
                  sur la diversité. Du moins les plus profonds de ses enjeux, ceux qui dépassent les objectifs d'une politique momentanée. Sur
                  cette piste, dont le fait même qu'elle ait surgi si tôt dans la réflexion m'a incité à donner à ce livre son sous-titre, la
                  promotion de la diversité se révélera inséparable d'un vaste processus de décolonisation des identités. Une décolonisation
                  qui ne s'est pas close historiquement avec les indépendances, et qui ne se réduit pas non plus à l'émancipation des peuples
                  colonisés, mais engage d'autres assujettissements entretenant une relation d'analogie structurelle avec ce que furent les
                  colonisations.
               

               De fait, au-delà même de ce que fut la colonisation, il se trouve compris dans notre conscience républicaine, celle d'une
                  exorbitante exceptionnalité prétendant à l'universel, de demander à ceux que nous identifions comme « autres » ce que leur
                  demanda jadis le colon : gommer leurs spécificités pour adhérer à un modèle identitaire particulier, le nôtre, supposer valoir
                  pour tous, et dans lequel pourtant rien n'implique qu'ils puissent et doivent se reconnaître nécessairement ou entièrement.
                  De ce point de vue, le nouveau débat sur la laïcité par lequel la France a ouvert le XXIe siècle et qui a abouti à la loi de 2004 interdisant dans son école les « signes religieux ostensibles » mérite lui aussi
                  d'être versé au dossier de ce qu'il y a de trouble dans la conscience et dans la gestion de notre identité nationale. Ce débat
                  peut assurément donner lieu à des appréciations fort divergentes, voire antithétiques. Du moins ne peut-on guère nier qu'il
                  éclaire d'un jour très révélateur ce qu'entend être la politique française de reconnaissance de la diversité culturelle. Une
                  politique – j'en ai analysé suffisamment ailleurs les aspects problématiques pour ne plus y revenir autrement que de manière
                  allusive – selon laquelle la diversité, si elle est acceptable dans la sphère privée de l'existence, ne doit pas l'être dans
                  la vie publique, sauf à s'imposer des limitations qui impliquent un renoncement à ce que ceux qui y sont contraints identifient
                  souvent comme une part d'eux-mêmes11.
               

               Dans la logique de la perception française de la diversité, en tout cas de la diversité ethnique et culturelle, s'inscrit
                  ainsi une propension marquée, quand l'autre refuse d'être le même qu'on lui impose d'être en colonisant son identité, à lui
                  attribuer une altérité irréductible – avec le risque de radicaliser, voire d'exacerber cette altérité et d'hypothéquer ainsi
                  la possibilité même d'un monde commun en ouvrant la voie à la confrontation des particularismes. Tout permet alors de se demander
                  si ce prétendu républicanisme où une partie de la conscience nationale se reconnaît si souvent n'est pas simplement l'autre
                  nom du vieux nationalisme qui érige un modèle identitaire particulier en figure de l'universel – comme si, par une chance
                  inouïe, notre identité, produit d'une histoire sédimentée dans les consciences, avait la fantastique singularité de coïncider
                  avec l'universel. Étonnant bienfait dû à je ne sais quels dieux ou quelles fées, mais en tout cas fabuleux et commode privilège :
                  nul travail, de notre côté, à faire sur nous-mêmes, dans ces conditions, pour nous ouvrir à l'altérité de l'autre, tout l'effort
                  incombant à ce dernier – un effort que nous supposons animé par l'envie irrépressible de nous rejoindre dans cet universel
                  que nous incarnerions si bien. Effarant soliloque d'une conscience nationale restée étonnamment arrogante, abusée qu'elle
                  se trouve par de fort anciennes illusions s'enracinant dans la façon dont, il y a plus de deux siècles, la France révolutionnaire
                  crut apporter les droits de l'homme au monde et avoir pris ainsi, à jamais, un passeport pour l'universel. Dès lors toutefois
                  que se dissipent ces illusions, même s'il faut parfois aussi peu que l'épisode de 1998 pour les ranimer, l'autre resurgit
                  dans son altérité, une altérité autrement plus irréductible et plus résistante à sa dissolution dans le supposé creuset républicain
                  qu'on ne l'avait cru. La tentation est grande alors de stigmatiser cet autre qui nous oppose avec entêtement (un entêtement
                  que, du point de vue où nous nous sommes placés, nous comprenons mal, au point d'y répondre par l'injure) son refus d'être
                  le même, c'est-à-dire d'être nous-mêmes, d'être ce que nous sommes et tels que nous sommes – ce dont, à vrai dire, la simple
                  raison impose de ne pas voir avec évidence et certitude pourquoi il le voudrait ou l'accepterait, au prix d'un renoncement
                  à être ce qu'il est et tel qu'il est.
               

               De ces suggestions, que la réflexion ici entreprise s'emploiera à creuser, il ressort en tout cas, d'ores et déjà, que la
                  montée en puissance à laquelle nous assistons de la thématique de la diversité ne vient pas s'inscrire, malgré quelques apparences,
                  dans un contexte qui serait d'emblée favorable à l'épanouissement de ce que cette thématique apparaît porter en elle. Une
                  telle promotion de la diversité coexiste en fait avec le constat que nous vivons dans une société où le choc des identités
                  demeure étonnamment brutal. Un choc d'autant plus brutal qu'une des identités en présence au moins, l'identité national-républicaine,
                  s'est depuis longtemps, par sa prétention à incarner l'universel, rendue plus difficilement accessible qu'ailleurs aux exigences
                  de reconnaissance émanant de la diversité humaine. Cette diversité de cultures, de genres, d'orientations sexuelles, de convictions
                  religieuses, de conceptions du bien, n'entend plus désormais, il faudra comprendre pourquoi, se conformer aussi aisément à
                  l'injonction qui lui est adressée avec tant d'arrogance de se fondre dans une identité supposée les exprimer toutes – à sa
                  façon. Une telle situation, pour l'instant singulièrement bloquée, peut-elle encore évoluer ? Parce que la thématique de la
                  diversité excède le paramétrage culturel, au niveau duquel le blocage actuel semble le plus rude, mais engage beaucoup d'autres
                  figures de l'altérité, il n'est pas interdit d'espérer que ce qui pourrait être conquis moins péniblement à l'endroit d'autres
                  composantes de l'identité puisse retentir à terme sur la composante culturelle et débloquer ici aussi les positions en présence.
                  En ce sens, ce que le thème de la diversité peut apparaître parfois avoir d'hétéroclite, ou de « vague », en serait moins
                  une faiblesse (par la confusion ainsi favorisée entre des questions non intégralement superposables) qu'une force : en nous
                  trouvant conduits à établir du moins des analogies entre les interrogations soulevées par tel ou tel secteur de la diversité
                  entre les êtres humains, nous pourrions être portés, à partir de ce que nous accepterions de reconnaître plus aisément dans
                  un secteur, à reconsidérer une attitude moins ouverte dans un autre secteur.
               

               Encore cette éventualité requiert-elle déjà que la thématique de la diversité, au-delà même de ses dimensions les plus délicates,
                  ne soit pas récusée en bloc, comme telle, au nom de ce qu'imposerait la configuration normative, tenue pour non négociable,
                  de notre conscience collective.
               

            

            
               De la diversité comme diversion ?

               D'une manière qui, au premier abord, peut sembler étrange, l'affirmation de la diversité comme valeur à respecter (éthiquement)
                  ou à promouvoir (politiquement) ne va pas de soi, notamment (mais non pas exclusivement) dans le contexte français. Pour ce
                  qui est de la France, indépendamment des raisons anciennes qui se sont mises en place sur le temps long de la construction
                  d'une certaine représentation de notre identité nationale, des motifs plus conjoncturels, liés à la façon dont cette thématique
                  de la diversité s'est développée ici depuis quelques années, sont venus superposer une couche de méfiance à un fond déjà pour
                  le moins réticent.
               

               C'est à partir de 2001 et de la loi du 16 novembre sur la lutte contre les discriminations que s'est amorcée la mise en œuvre
                  d'une vaste politique de prévention, sous la forme d'un grand nombre de chartes, de conventions, de contrats exprimant, de
                  la part des entreprises, des administrations et des services publics, une série d'engagements en faveur de la « diversité ».
                  Ainsi, en vue de coordonner les actions entreprises à cet égard par le service public de l'emploi, un projet intitulé Espere
                  (Engagement du service public de l'emploi pour restaurer l'égalité) se trouve lancé en 2002, dans le cadre du programme européen
                  EQUAL. Dans le même temps, la Direction de la population et des migrations (DPM), au ministère de l'Emploi, crée le Fonds
                  d'action et de soutien pour l'intégration et la lutte contre les discriminations (Fasild), établissement public à caractère
                  administratif. Les sociétés d'intérim ADECCO et ADIA, ainsi que le club d'entreprises IMS (Institut du mécénat solidarité),
                  développent, de 2001 à 2006, le projet Latitude, centré sur la lutte contre les discriminations ethniques et raciales. Plus
                  largement, durant cette séquence, les entreprises souhaitant prendre des initiatives de promotion de la diversité culturelle
                  ou de lutte contre les discriminations ont trouvé dans le service public de l'emploi un fort accompagnement de leurs démarches,
                  notamment par la création d'un groupe de travail réunissant, entre autres, Air France, Axa, Bayard Presse, Casino, EDF-GDF,
                  Ford, L'Oréal, La Poste, Linklaters, la RATP ou la SNCF.
               

               Cette entrée en scène des entreprises est aujourd'hui devenue rien moins que négligeable, puisque la Charte de la diversité,
                  à la fin de 2008, était proche d'avoir été signée par deux mille entreprises. Simplement, selon une courbure d'esprit décidément
                  bien française, précisément parce que la place occupée par les entreprises dans cette dynamique est devenue rapidement non
                  négligeable, le soupçon s'est forgé que cette soudaine prise en considération de la diversité pouvait recouvrir des intérêts
                  tout autres que ceux du bien commun. La démarche était certes issue originellement d'une loi, celle de 2001, instaurée par
                  un gouvernement de gauche (celui de Lionel Jospin, avec Élisabeth Guigou pour ministre de l'Emploi et de la Solidarité). Mais
                  elle fut complétée par la loi du 30 décembre 2004 qui, procédant cette fois d'un gouvernement de droite (celui de Jean-Pierre
                  Raffarin, avec Jean-Louis Borloo pour ministre de l'Emploi), créa la Haute Autorité de lutte contre les discriminations et
                  pour l'égalité (Halde). Au sein d'un pays où tout est supposé se résoudre dans des clivages politiques manichéens, la promotion
                  de la diversité apparut dès lors à certains « dessaisir l'État de sa fonction de régulation par le droit pour lui substituer,
                  au moins partiellement, une logique de régulation propre au Marché12 » – comprendre, pour bien identifier ce point de vue critique : ce serait la logique des entreprises elles-mêmes, calculant
                  que leur intérêt bien compris était de jouer cette carte, qui se serait emparée du dossier de la diversité. Au demeurant le
                  monde de l'entreprise ne s'est jamais caché du rôle que joue pour lui, dans cette démarche, l'intérêt bien compris. À la question
                  de savoir si « la diversité est un avantage dans notre système économique », Louis Schweitzer, président de la Halde, répond,
                  dans Le Monde daté du 19 novembre 2008 : « J'inverserais la formulation. L'homogénéité, le refus de l'ouverture est un handicap majeur.
                  Une entreprise qui se ferme à certains est une entreprise qui se ferme au monde, à la diversité des clients, des marchés,
                  des ressources. »
               

               À mes yeux, la vraie question, dans le soupçon que ce type de déclaration peut susciter, serait en fait de savoir en quoi
                  l'intérêt bien compris constituerait, à l'égard d'une action individuelle ou collective, a priori une motivation inadmissible. Quoi qu'il en soit, ainsi vont les choses dans un pays où le compromis social entre État et
                  entreprise, ailleurs principe clé des politiques sociales-démocrates, est supposé équivaloir forcément à une compromission.
                  Un pays où ma famille politique, la gauche, reste à ce point dominée par la conviction que ce qui n'est pas fait par l'État
                  est nécessairement mal fait – plus précisément : est fait, sinon pour le mal, du moins pour d'autres objectifs que ceux du
                  bien commun.
               

               Sans entrer dans les détails de cette tentative pour faire descendre aux enfers la thématique de la diversité, je me bornerai
                  à dégager le principe de sa mise en cause, avant d'en débattre. Selon cette analyse, à partir de 2003-2004, l'élargissement
                  de la problématique des discriminations à d'autres paramètres que ceux de l'identité culturelle aurait dilué la teneur de
                  ce qu'il s'agissait de combattre. Nombre de dirigeants des entreprises auraient été peu désireux de s'impliquer dans une véritable
                  lutte contre les discriminations raciales, où ils n'avaient rien à gagner. De ce fait, l'objectif initial se serait trouvé
                  dilué dans une approche plus vaste, celle de l'égalité de traitement ou de l'égalité des chances – dont le monde économique
                  aurait vite perçu quel bénéfice, dans tous les sens du terme, il en tirerait pour l'image des sociétés ou groupes concernés.
                  En clair, selon cette critique d'objectifs qu'on désigne aujourd'hui comme ceux de la « mixité professionnelle » : « Avec
                  le discours sur l'égalité des chances, c'est la réalité des discriminations qui s'estompe ; avec l'institutionnalisation de
                  dispositifs indifférenciés, c'est leur caractère racial que l'on gomme13. »
               

               Bref, à la place de politiques qui œuvreraient contre l'exclusion ethnique par des dispositifs juridiques contraignants pour
                  les entreprises, l'approche substitutive en termes de diversité (et, corrélativement, d'égalité des chances) aurait alors
                  permis une réconciliation entre le monde économique et politique. C'est même une telle réconciliation qui se serait trouvée
                  symbolisée par la nomination, en décembre 2004, de Louis Schweitzer, ex-directeur de cabinet de Laurent Fabius, ex-PDG de
                  Renault et président d'honneur du Medef international, à la présidence de la Haute Autorité de lutte contre les discriminations
                  et pour l'égalité. Autre symbole qu'on pointera tout aussi volontiers du doigt dans ce décryptage de la montée en puissance
                  d'une prétendue « politique de la diversité » : la sorte de pilotage intellectuel qu'en assura l'Institut Montaigne. Ce groupe
                  de réflexion a été créé en 2000, je l'ai déjà indiqué, par Claude Bébéar, lequel toutefois avait aussi été le créateur du
                  groupe Axa, dont il présida le directoire avant d'en présider depuis 2000 le conseil de surveillance. De ce fait, comment,
                  dans la logique de soupçon qui s'applique aujourd'hui à l'histoire de nos quelques idées, trouver innocent le rôle joué par
                  l'Institut Montaigne dans la montée en puissance du thème de la diversité, auquel il consacra plusieurs de ses rapports et
                  notes exploratoires ?
               

               Un premier rapport intitulé « Les oubliés de l'égalité des chances » (janvier 2004) lança l'idée même de la Charte de la diversité,
                  dont le texte fut proposé d'emblée par Claude Bébéar et Yazid Sabeg à trente-trois grandes entreprises et PME.
               

               « Ouvrir les grandes écoles à la diversité » (janvier 2006), s'est attaché ensuite à appliquer le programme de la diversification
                  à un secteur de l'enseignement supérieur : celui où une sélection très forte des élèves, non seulement par leurs mérites,
                  mais aussi par la hauteur des frais d'inscription dans ces établissements, se traduit par une puissante contribution à « l'homogénéité
                  sociale des élites »14.
               

               Un troisième document, plus récent encore, « Ouvrir la politique à la diversité » (janvier 2009), prend la forme d'une « Note »
                  signée par le sociologue Éric Keslassy, déjà coauteur du rapport précédent, qui énonce un certain nombre de « recommandations
                  aux partis politiques » en vue de faire place parmi leurs candidats à toutes les élections à davantage de « personnes issues
                  de l'immigration ».
               

               S'est-il véritablement agi, à travers un affichage ainsi polarisé, à partir de l'Institut Montaigne, sur l'idée de diversité
                  et sur l'objectif d'égalité des chances, de conférer à la lutte contre les discriminations, comme s'emploie à le laisser penser
                  le type d'analyse critique que je viens d'évoquer, une teneur plus consensuelle et, au fond, plus conservatrice ? Le soupçon
                  croit pouvoir s'ancrer, il faut le préciser, dans la façon dont, souvent, la reprise gouvernementale de ces préconisations
                  et suggestions s'est effectuée davantage sur le terrain de l'éthique que sur celui de la politique proprement dite.
               

               De fait par exemple, dans les « archives 2006-2007 » du défunt ministère délégué à la Promotion de l'égalité des chances,
                  confié alors à Azouz Begag, la première page du site consacré aux Missions et actions, qui accorde une place centrale au « mouvement
                  de la diversité », appelle les entreprises à signer la Charte de la diversité présentée expressément comme un « engagement
                  éthique »15. De même, sur le portail du gouvernement de Dominique de Villepin, on expliquait ainsi, à la rubrique « Charte de la diversité »,
                  comment celle-ci a été conçue :
               

               
                  « La charte a une valeur morale. Elle n'est en aucun cas un contrat ayant une quelconque valeur juridique. Elle vise à témoigner
                     de l'engagement des entreprises en faveur des questions de diversité, de lutte contre les discriminations et d'égalité des
                     chances16. » 
                  

               

               Qui plus est, à la question que pourrait se poser une entreprise intéressée par la charte : « Peut-on être inspecté par la
                  Halde ? », se trouve formulée une réponse dont on conviendra qu'elle visait à donner toute garantie aux signataires que leur
                  engagement ne leur créerait pas de difficultés :
               

               
                  « Non, la Halde ne mène aucune action spécifique de suivi des entreprises signataires. Le pôle promotion de la diversité assure simplement des actions de communication pour valoriser les bonnes pratiques, et inciter les entreprises à rejoindre
                     la dynamique. »
                  

               

               Interrompant un instant l'analyse critique dont je restitue les principaux moments, je suggère tout de même qu'avant de crier
                  à l'imposture, on pouvait être attentif au fait qu'il s'agissait ainsi, avant tout, de convaincre les responsables d'entreprises
                  ou d'administrations de s'engager dans la voie suggérée par la charte. Il fallait donc leur donner des raisons de ne pas la
                  redouter, par conséquent les rassurer, sans pour autant brader l'essentiel. L'honnêteté impose en effet de souligner comment,
                  dans le temps même où la « valeur morale » de la charte se voyait mise en avant, « les sanctions encourues » n'étaient pas
                  passées sous silence :
               

               
                  « Toute personne qui s'estime victime d'une discrimination peut porter plainte au civil (conseil des prud'hommes) et/ou au
                     pénal (procureur de la République, commissariat de police, gendarmerie). L'entreprise peut être condamnée comme personne morale,
                     ainsi que l'ensemble des personnes physiques ayant participé à l'acte discriminatoire (même de manière non-intentionnelle).
                     Les sanctions encourues peuvent aller jusqu'à trois ans de prison et 45 000 euros d'amende pour les personnes physiques, à
                     225 000 euros d'amende pour les personnes morales. »
                  

               

               Est-il donc si évident qu'il faille stigmatiser tout ce processus comme relevant d'une pure « rhétorique de la diversité »
                  qui serait en fait destinée à masquer un recul juridique, délibérément recherché comme tel ? Par avance convaincus de la justesse
                  de leur diagnostic, les analystes polémiques de la démarche ont cru devoir conclure que ce brusque souci de la diversité aurait
                  visé en réalité à faire « diversion ». Pour soutenir un tel diagnostic, on invoquera certes le témoignage maladroit, accessible
                  sur le même site, d'un chef d'entreprise : selon celui-ci, qui s'exprimait en mai 2007, bien loin de réinscrire dans la politique
                  les exigences d'un « humanisme déplacé », le choix d'« appréhender la diversité » comme un objectif relèverait seulement d'une
                  « approche orientée business » (sic). De là à conclure que la promotion de la diversité serait en fait enracinée dans une tout « autre philosophie de référence »,
                  « néolibérale », que celle des droits de l'homme, piliers d'une authentique lutte contre les discriminations, il n'y a alors
                  qu'un pas qu'il est tentant de franchir sans plus de précautions. Du même coup, pourquoi ne pas voir dans la promotion de
                  la diversité un piège tendu par une majorité politique soucieuse de trouver une diversion en vue d'apaiser à peu de frais,
                  pour assurer le bon fonctionnement de l'économie de marché, les tensions qui venaient de s'exprimer lors de la crise des banlieues
                  de l'automne 2005 ?
               

               En faisant insidieusement passer au second plan la lutte menée contre les discriminations au nom des principes de l'État de
                  droit, et en lui substituant une promotion de la diversité dictée par un principe de l'égalité des chances supposé solidaire
                  d'une économie fondée sur la performance et la concurrence, on se serait employé à remplacer les idéaux républicains (ceux
                  de l'intégration) par les exigences du marché. Ainsi le déplacement sémantique (de la question des identités et de leur discrimination
                  à celle de la diversité et de sa promotion) ne serait-il nullement anodin : il aurait pour enjeu véritable un basculement
                  de la démocratie républicaine vers la démocratie libérale – entendue bien sûr comme néolibérale. Bref : le handicapé, l'exclu
                  en raison de son âge, soit encore trop jeune, soit déjà trop vieux pour occuper telle ou telle fonction malgré ses compétences,
                  voire la femme ou l'homosexuel seraient ici instrumentalisés pour diluer le vrai problème, et déplacer la problématique juridique
                  et politique vers une vague question d'éthique, celle du respect de l'autre sous toutes les formes de sa diversité. Dans le
                  meilleur des cas, la générosité au lieu et à la place de la conquête ou de la défense de droit ; dans le pire, une forme de
                  cynisme dissimulant sous l'apparence de l'éthique l'apport véritable de la diversité pour l'entreprise – un apport décrit,
                  dans les appels à signer la charte, comme un bénéfice en matière de « réputation », comme une avancée vers « une image positive
                  de l'entreprise vis-à-vis de ses clients, de ses fournisseurs, de ses salariés et des collectivités territoriales (attribution
                  de marchés publics, réponse aux attentes éthiques des consommateurs et des collaborateurs, etc.) ». Un cynisme qu'on jugera
                  même pouvoir aller jusqu'à envisager que la « gestion de la diversité » en matière de ressources humaines permette à l'entrepreneur,
                  en s'appliquant à « diversifier ses sources de recrutement », d'« intégrer de nouveaux profils » utiles pour « faire face
                  aux pénuries de main-d'œuvre », notamment d'une main-d'œuvre à bas coût.
               

            

            
               Un piège de la diversité ? Le débat français

               À partir des équivoques perceptibles dans la façon dont la promotion de la diversité s'est trouvée mise en rapport avec la
                  recherche de la performance économique, certaines analyses ont pu s'employer à théoriser ce sentiment qu'il y avait là un
                  « piège » à démonter. Tel est le rôle que s'est employée tout particulièrement à jouer en France la juriste Gwénaële Calvès,
                  professeur de droit public. Cette éminente spécialiste des politiques de discrimination positive et surtout de leur critique
                  n'a pas manqué en effet, dans le même esprit, de dénoncer avec vigueur le « contenu évanescent » de cette diversité « célébrée
                  aujourd'hui à grands coups de cymbales »17. Aux « chantres de la diversité » qui exaltent la « richesse de nos différences » et « célèbrent en termes abstraits une
                  France multiethnique, multiculturelle et multiconfessionnelle », elle oppose qu'en vérité ceux qu'on se plaît à présenter
                  comme les « issus de la diversité », dans ce qu'elle identifie pour sa part à une pure et simple « idéologie », « n'ont aucune
                  existence juridique » en droit français, puisque notre droit s'oppose à la consécration de tout « groupe ethnique ». Discours
                  antijuridique au regard du droit positif de notre pays, « l'idéal de diversité conduit donc à violer la loi (ce qui n'est
                  jamais très sain dans une démocratie), soit à parler pour ne rien dire ». Cette première objection présuppose visiblement
                  que le droit positif, pourtant profondément variable avec le temps, soit considéré par l'auteur comme intangible et comme
                  ne devant en aucun cas être modifié sur ce point : geste qui ne va nullement de soi, se heurte à des objections évidentes
                  et risquerait fort, si on le prenait au sérieux, de vouer la réflexion sur ce qui doit être (l'idéal) à être cadenassée par
                  l'état juridique des lieux. Plus profondément, la croisade pourtant lancée par G. Calvès contre le discours de la diversité
                  se nourrit à deux convictions : d'une part, ce discours serait « néfaste au stade de sa mise en œuvre » ; d'autre part, ses
                  « présupposés » seraient « tout aussi détestables ». J'explicite brièvement ces deux objections : elles représentent sans
                  doute la théorisation la plus poussée élaborée par ceux qui entendent « s'opposer catégoriquement » à la « vision de la France »
                  qu'induirait l'idéologie de la diversité.
               

               La mise en œuvre dénoncée, et qui est supposée constituer la seule qui fût concevable, est celle qui reposerait sur « l'instauration
                  de quotas et d'un numerus clausus ». Tel serait l'unique moyen pour que les entreprises et collectivités fussent en mesure, selon les termes de la charte (article 3),
                  de « refléter la diversité de la société française et notamment sa diversité culturelle et ethnique dans leurs effectifs ».
                  Auquel cas une telle volonté de construire des lieux de travail « à l'image de la population » entrerait en contradiction
                  frontale avec l'application du principe de non-discrimination, pourtant lui aussi inscrit dans la même charte (article 2).
                  À suivre cette argumentation, pour faire de l'entreprise ou du service un miroir de la population, il faudrait en effet recruter,
                  non pas exclusivement en fonction des compétences ou des mérites de chacun, mais en prenant aussi en considération les appartenances
                  ethniques des candidats à l'emploi. Même raisonnement, on l'imagine du moins, pour les démarches qui se soucieraient, pour
                  équilibrer les composantes d'un espace de travail, de considérer les appartenances génériques ou générationnelles, voire le
                  cas des porteurs d'un handicap. On s'étonnera certes que les concepteurs de la Charte de la diversité ou, ailleurs dans le
                  monde, de dispositifs comparables aient été assez sots pour ne pas s'apercevoir d'une contradiction aussi massive. On observera
                  aussi que, pour qu'il y eût vraiment contradiction, il serait requis, ou bien que la mise en place de quotas soit toujours
                  incompatible avec le principe de non-discrimination, ou bien que nulle autre politique d'action positive ne soit concevable
                  que celle qui consiste à mettre en place des quotas : là non plus, rien d'évident18, et l'on peut douter, devant la simplicité quasi biblique de cette objection, que le discours de la diversité ne soit pas
                  parvenu à se l'opposer à lui-même.
               

               Le second argument introduit contre le programme de la diversité par G. Calvès et la plupart des pourfendeurs de la diversité
                  consiste à avancer que les « présupposés » en sont « détestables ». Là encore, il faut situer avec précision où s'ancre une
                  détestation aussi vive. Selon notre juriste, s'essayant cette fois à s'aventurer hors de son strict domaine de compétence,
                  « les inégalités sociales, dans le discours de la diversité, n'existent pas » : affirmation qui déconcerte, et qu'il est donc
                  nécessaire de compléter par le bref argumentaire qui l'accompagne. Pour privilégier, par rapport à la lutte classique contre
                  les inégalités sociales, la mise en avant de la trop faible présence de personnes issues de la diversité, noire ou maghrébine
                  par exemple, dans une administration ou dans l'encadrement d'une entreprise, il faudrait, avance G. Calvès, accepter l'un
                  ou l'autre de ces deux postulats « aberrants » :
               

               – soit postuler que la répartition sociale des personnes issues de la diversité et de celles qui n'en sont pas issues est
                  la même, auquel cas se battre pour une meilleure représentation de la diversité équivaudrait tout de même à lutter contre
                  les inégalités sociales en général ;
               

               – soit estimer (et c'est sans doute de ce second présupposé que G. Calvès crédite le plus volontiers le programme d'actions
                  qu'elle cible) que les individus issus de la diversité proviennent certes plus souvent que les autres de milieux sociaux défavorisés,
                  mais considérer que « cette caractéristique n'a aucune incidence directe sur les positions sociales qu'ils parviendront à
                  atteindre » et qu'un simple saupoudrage de diversité, ici ou là, de diversité humaine dans les entreprises ou dans les services
                  publics amorcera un mouvement destiné à produire ainsi, par lui-même, un traitement équitable à l'endroit des couches sociales
                  défavorisées : postulat qui serait assurément, lui aussi, « aberrant », mais dont je ne vois pas, à vrai dire, en quoi il
                  serait nécessairement imputable, dans sa deuxième moitié, aux promoteurs de la thématique de la diversité.
               

               Comprenons bien en effet ce qui nous est ainsi suggéré par un tel démontage de cette thématique, et qui est plus subtil qu'il
                  n'en a l'air, en tout cas dans la fin de l'argumentaire. Pour mieux l'identifier, je déplie le raisonnement qui reconstitue
                  le dernier présupposé ainsi attribué au discours de la diversité : pour se convaincre que la promotion de la diversité doit
                  désormais occuper le premier plan dans ce qu'on appelait autrefois le combat pour la « promotion sociale », il faudrait, estime
                  G. Calvès, 1) avoir repéré (ce qui n'est guère difficile !) que ceux qui, par exemple dans un recrutement, sont d'emblée exclus
                  pour la manière dont leur profil relève d'une forme de diversité mal acceptée proviennent aussi, très souvent, d'un milieu
                  social défavorisé, mais également 2) se convaincre que, compte tenu de cette coïncidence fréquente, il suffira d'intégrer
                  de la diversité (dans l'entreprise, dans l'administration, ou encore dans les grandes écoles et leurs classes préparatoires)
                  pour avoir résolu, ipso facto, la question des inégalités sociales. Ce serait là assurément faire preuve d'une grande naïveté, tant il va de soi que rien
                  ne garantit que, même recruté au motif de la « diversité » dans une entreprise ou accepté pour la même raison dans une classe
                  préparatoire, celui qui, venu d'un milieu social défavorisé, bénéficiera d'une telle aubaine, verra ses chances réelles de
                  réussir dans sa trajectoire professionnelle ou académique devenir égales à celles des personnes issues d'un tout autre milieu.
                  D'où la conclusion de l'adversaire des actions ainsi entreprises : « Les tenants du discours de la diversité flottent dans
                  un état d'apesanteur sociale qui n'est certainement pas l'indice d'une volonté de lutter contre les inégalités. » Une conclusion
                  qui vaut alors condamnation du programme de la diversité comme constituant un « discours violent » – entendre : un discours
                  faisant violence par exemple aux agents d'une ANPE, auxquels on demanderait à la fois et contradictoirement de ne pas discriminer
                  les individus (donc de traiter chacun abstraction faite de son origine) et de vénérer la diversité (en analysant et appréciant
                  l'origine de chacun) ; un discours porteur de violence aussi à l'endroit des personnes elles-mêmes qu'on enferme ainsi, en
                  les identifiant comme des « représentants de la diversité », dans un rôle qu'elles ne sont pas forcément portées par elles-mêmes
                  à endosser. En vertu de quoi il faudrait opposer sans plus de nuances aux promoteurs de la diversité que, si l'on entend vraiment
                  faire avancer « l'égalité au sens plein du terme », force serait de tenir ferme sur ce « credo du mouvement antiraciste contemporain » selon lequel la discrimination ne constituerait pas « une offense faite à l'Autre »,
                  mais « une offense faite au Même ». Où il s'agirait de comprendre que, selon une appréhension du racisme et de l'antiracisme
                  empruntée à certains ouvrages déjà anciens de Pierre-André Taguieff, le racisme et, plus généralement, le comportement discriminatoire
                  ne se nourriraient plus aujourd'hui d'une crainte éprouvée devant la différence ou l'altérité de celui qui trouve « ailleurs »
                  ses origines, mais bien davantage d'une peur éprouvée devant le supposé risque que cet « autre » devienne un « même », s'assimile
                  à notre identité en la minant, voire en la contaminant de l'intérieur19.
               

               Selon une habitude qui peut agacer, mais qui me semble requise pour respecter une position qu'on entend réfuter, j'ai pris
                  soin de restituer, en la portant à son plus haut degré de clarté et de cohérence possible, une argumentation que je ne saurais
                  partager et dont j'entends, au fil de ce livre, débattre frontalement. J'ai toujours détesté les critiques allusives et la
                  violence des assauts désinvoltes (j'en ai connu plus d'un) qui ne prennent ni le temps ni le soin de cerner ce qu'on entend
                  plutôt abaisser que discuter. Je ne dérogerai pas à mon style de critique pour mettre en cause la posture républicaine adoptée
                  si souvent contre le discours de la diversité. Une posture qui, sous la forme particulièrement radicale que je viens d'évoquer,
                  conduirait à soutenir que « la voie du différentialisme ethnoracial est, pour notre pays, politiquement et moralement ruineuse »
                  – je souligne : ruineuse « politiquement et moralement », aussi bien donc à travers les politiques de la diversité que sous
                  la forme d'une éthique intégrant cette dimension d'ouverture à la diversité que pourrait imposer la valeur, pourtant éminemment
                  républicaine, de la fraternité. Je n'ai pour ma part jamais assumé la posture différentialiste, et s'il m'est arrivé, sur
                  certaines des questions abordées dans ce livre, de corriger mes premières convictions (notamment, je ne m'en cacherai pas,
                  sur la façon de concevoir l'universalisme), je ne compte en aucun cas procéder dans mes propres positions à un aggiornamento
                  qui les ferait basculer dans un camp qui ne serait résolument plus celui de l'universalisme. Je m'étonne seulement que l'on
                  puisse en France, aujourd'hui encore, réasséner comme une évidence la nécessité de procéder, en théorie comme en pratique,
                  à une abstraction hyperbolique des différences. Je m'étonne que l'on puisse estimer que seule une telle abstraction, une telle
                  fin de non-recevoir adressée à la diversité, soit compatible avec l'universalisme, c'est-à-dire avec la reconnaissance que
                  tous les êtres humains, quelles que soient leurs différences, sont porteurs des mêmes droits et partagent la même dignité.
                  À vrai dire, la France reste le pays où cette conviction, non seulement est possible, mais même se trouve revendiquée comme
                  le meilleur de ce qui serait intellectuellement constitutif de notre identité nationale et comme ce sur quoi nous aurions
                  à faire la leçon au monde tout entier. Pour cette raison, je voudrais mettre en chantier une investigation plus poussée de
                  ce discours de la diversité que, dans le débat en cours, sans doute l'un des camps présente trop emphatiquement comme témoignant
                  d'une avancée radieuse de l'esprit du temps, mais que l'autre se complaît trop aisément à stigmatiser comme un signe de confusion
                  mentale oubliant ou trahissant notre vocation républicaine.
               

               Si je me suis convaincu qu'une telle investigation méritait l'ampleur que je vais lui donner, c'est au demeurant qu'il ne
                  s'agit pas seulement ainsi de pourfendre une posture exclusivement franco-française. Au respect de la position que je vais
                  discuter je dois en effet préciser que, si elle a certes pignon sur rue en France, elle n'est pas non plus absente du débat
                  dans des contextes fort différents. Y compris dans cet espace nord-américain que les contempteurs français de la diversité
                  identifient volontiers comme constituant en la matière le lieu du mal radical.
               

            

            
               La diversité au prix de la pauvreté ? Discussions américaines

               De fait, c'est en Amérique du Nord qu'ont surgi dans les années 1960 les programmes d'action positive, menées à partir de
                  motifs que l'on retrouve aujourd'hui dans la problématique de la diversité. J'imagine par conséquent que les critiques français
                  de cette problématique ont éprouvé une forme de joie à voir leur démarche partagée, aux États-Unis même, par l'éminent universitaire
                  qu'est Walter Benn Michaels, professeur de littérature anglaise à Chicago, dont un incisif ouvrage est venu, en 2006, providentiellement
                  apporter de l'eau au moulin « républicain »20. 
               

               Walter Benn Michaels avait déjà été l'auteur, en 1995, d'un ouvrage intitulé Our America où il mettait en cause la place progressivement prise dans les États-Unis du XXe siècle par l'obsession identitaire (identitarianism) et par la question du multiculturalisme. Un de ses articles, « De l'impact exagéré des symboles politiques », a aussi été
                  publié en traduction française par Le Monde diplomatique en juin 2008, lors de la campagne menée par Barack Obama, dans les primaires démocrates, contre Hillary Clinton. Michaels
                  y soulignait que, dans les thèmes d'Obama, l'« identité » prime sur le revenu, alors que tout démontrerait que jusqu'ici les
                  progrès accomplis grâce à la lutte contre le racisme n'auraient « pas rendu la société américaine plus ouverte ou plus égalitaire ».
                  Plus largement, cet auteur incisif s'attaque dans La Diversité contre l'égalité à la façon dont la gauche américaine se serait fourvoyée depuis des années en privilégiant, dans la lutte contre les inégalités,
                  la dimension raciale plutôt que la dimension sociale du problème. Je dégage rapidement les principales lignes argumentatives
                  de ce qui s'est présenté ainsi, aux États-Unis, comme un véritable pavé dans la mare du progressisme politique : elles recoupent
                  singulièrement les critiques adressées par le républicanisme français à la montée en puissance, ici plus récente, de la question
                  de la diversité, et témoignent que la portée du débat est irréductible à notre microcosme idéologique.
               

               Michaels analyse la situation américaine depuis le lancement, au fil des années 1960, des politiques d'action positive conçues
                  alors comme un moyen indispensable de renouveler et d'intensifier le combat pour l'égalité. Ses constats sont, il faut en
                  convenir, fort déconcertants. Les indices relatifs aux inégalités économiques, selon la lecture qu'il en fait, révéleraient
                  que, durant les soixante dernières années, l'égalité a régressé aux États-Unis. Ainsi en 1947, au moment même où les lois
                  ségrégationnistes étaient en pleine vigueur dans les États du Sud, le coefficient de Gini, qui va de 0 (pour une égalité de
                  revenu parfaite) à 1 (pour une situation radicalement inégalitaire en matière de ressources), s'établissait à 0,376. En 2006,
                  il se situe à 0,464 : chiffrage qui devient significatif si l'on ajoute qu'il correspond à une trajectoire où, en 1947, les
                  États-Unis appartenaient encore à la même catégorie que les pays d'Europe occidentale, tandis qu'en 2006, ils ont reculé jusqu'à
                  se retrouver au même rang que le Mexique ou la Chine. Plus concrètement encore, précise Michaels :
               

               
                  « En 1947, 20 % de la population américaine recevait 43 % des revenus annuels. En 2006, après des années de luttes, souvent
                     victorieuses, contre le racisme, le sexisme et l'homophobie, 20 % des Américains se partagent 50,5 % de l'ensemble des revenus.
                     Les riches sont donc devenus plus riches21. » 
                  

               

               Où l'on disposerait d'une preuve manifeste que décidément, « quand l'identité prime sur le revenu », la lutte en faveur de
                  l'égalité raciale et sexuelle – que Michaels estime par ailleurs, aujourd'hui, avoir constitué en 2007 et 2008 l'un des principaux
                  chevaux de bataille enfourchés dans la campagne de Barack Obama – n'a donc pas débouché, contrairement à ce que prétend l'idéologie
                  du Parti démocrate, sur davantage d'égalité économique. Elle se serait même avérée « compatible avec une inégalité plus grande
                  en la matière, et avec la formation d'une société plus élitiste ». Cette compatibilité ne serait au demeurant paradoxale qu'en
                  apparence, puisqu'en fait « les combats antiracistes et antisexistes n'ont pas eu pour premier objectif de rendre la société
                  plus égalitaire, d'atténuer, voire d'éliminer, l'écart entre l'élite et le reste de la société » : bien plutôt, dans l'esprit
                  de ces combats, « il s'est agi de diversifier l'élite, ce qui a contribué à la légitimer », et à rendre la société américaine
                  « moins ouverte et encore moins égalitaire aujourd'hui qu'elle ne l'était à l'époque des ségrégationnistes » et de la prédominance
                  du racisme. D'où il resterait à conclure que l'intérêt porté aux différences identitaires ne serait en rien incompatible avec
                  « un surcroît de tolérance envers les disparités de richesse et de revenu ». Ce pourquoi les politiques économiques néolibérales
                  auraient aussi aisément intégré la thématique de la diversité, où il faudrait donc apprendre à reconnaître désormais une « vision
                  fausse de la justice sociale ».
               

               Analyse provocatrice, mais brillante, on en conviendra sans réticence, à la faveur de laquelle en tout cas défenseurs français
                  de l'idéal « républicain » d'abstraction des différences et idéologues « républicains » (au sens qu'a ce terme sur la scène
                  politique américaine) peuvent, par-dessus l'Atlantique, se donner la main. La lutte pour la diversité ne conduirait pas à
                  réduire l'écart entre riches et pauvres. Le modèle de justice sociale qu'elle défend, axé sur une représentation proportionnelle
                  de la race et du genre dans les métiers aux revenus ouvrant accès à l'élite (universitaires, avocats, journalistes, etc.),
                  contribuerait seulement à faire figurer tous les paramètres de la diversité « parmi les fils et les filles de riches ». Auquel
                  cas un tel programme ne choisirait d'aborder les inégalités engendrées par les discriminations que pour ignorer celles qui
                  sont créées par le néolibéralisme, autrement dit par le capitalisme : aussi bien Barack Obama que son ancienne concurrente,
                  Hillary Clinton, seraient donc « les emblèmes d'un progressisme américain dont l'éthique politique désapprouve et combat les
                  inégalités qui découlent du racisme et du sexisme avec d'autant plus de vigueur que, simultanément, elle ignore les inégalités
                  qui ne sont pas le fait de la discrimination mais de ce que nous avions l'habitude d'appeler l'exploitation ». À l'encontre
                  de quoi il serait temps de se rappeler qu'en août 1967, trois ans seulement après le vote des lois garantissant l'élargissement
                  des droits civiques aux Afro-Américains, Martin Luther King s'interrogeait déjà sur ce que devrait être la prochaine étape
                  de la lutte et la situait pour sa part dans la nécessité, pour un pays comptant quarante millions de pauvres, d'« interroger
                  le système économique », de « réclamer une meilleure répartition des richesses, bref de « mettre en cause l'économie capitaliste ».
               

               Cette étonnante réactivation de vieux réflexes et d'anciens schémas est en partie affaiblie, là aussi, par sa dimension vivement
                  polémique et les analyses réductrices qu'une telle polémique induit. Ainsi par exemple, contrairement à l'analyse qu'en mène
                  Michaels, la campagne victorieuse d'Obama, durant toute l'année 2008, aura davantage insisté, pour expliquer les discriminations,
                  sur les inégalités sociales que sur le facteur racial22. Au point que certains partisans de la discrimination positive ont pu s'en alarmer : ce fut le cas par exemple de son principal
                  conseiller sur les « affaires noires », Charles Ogletree, professeur de droit à Harvard, déconcerté de constater qu'Obama,
                  dans sa campagne, ne reprenait pas à son compte l'objectif de militer pour des réparations dues aux descendants d'esclaves.
                  Cette campagne peut donc certes s'inscrire, comme tous les médias n'ont pas manqué d'y insister après le succès du 4 novembre,
                  dans la lutte des Noirs américains pour leur reconnaissance : elle est assurément venue accomplir de ce point de vue le rêve
                  de Martin Luther King – celui d'une nation où les individus « ne seront pas jugés pour la couleur de leur peau, mais pour
                  le contenu de leur personne » (« I have a dream », 1963). Reste que la démarche qui a été celle d'Obama (par conviction ou par souci stratégique de ne pas apparaître comme
                  le candidat de la communauté afro-américaine) ne saurait aussi aisément être exploitée pour illustrer le supposé déplacement
                  d'accent, de la classe sociale à la race, que stigmatise Michaels dans l'idéologie de la diversité. Pour cerner ce que va
                  être à cet égard la politique du 44e président des États-Unis, il faudra donc attendre de voir ce qu'il fera des politiques d'affirmative action, concernant lesquelles les électeurs, là où ils ont été consultés à ce sujet le 4 novembre, ont émis des avis sensiblement
                  différents selon les États. Certains analystes (par exemple Mark Sawyer, professeur à l'université de Los Angeles) estiment
                  qu'Obama demeure partisan des politiques de discrimination positive, mais qu'il souhaite les transformer en y incluant notamment
                  la considération du niveau de revenu de leurs éventuels bénéficiaires. Je note cependant que, dans son ouvrage de 2006, Obama,
                  qui estimait désormais « éteinte » la « culpabilité blanche », soulignait l'importance qu'il y aurait à pratiquer dorénavant
                  des politiques universelles. De telles politiques universelles peuvent-elles vraiment ménager une place au programme de la
                  diversité, et si oui, à quelles conditions ou sous quelles formes ?
               

               À sa manière, l'imposante controverse qu'a connue le Québec depuis 2006 sur les « accommodements raisonnables » et qui a donné
                  lieu à la mise en place d'une commission d'étude et de réflexion coprésidée par le philosophe Charles Taylor et par le sociologue
                  Gérard Bouchard témoigne elle aussi que les interrogations sur la diversité sont au cœur des discussions nord-américaines.
                  Il s'est agi ici de prendre acte d'une sorte de malaise éprouvé par un nombre important de Québécois francophones devant ce
                  qu'induisait parfois d'excessif, à leurs yeux, un multiculturalisme laissant à chaque minorité une liberté entière, garantie
                  par le droit, d'exprimer publiquement, en termes de pratiques vestimentaires ou autres, les choix particuliers issus de sa
                  culture. Dans ce contexte évoquant partiellement le récent débat français sur les signes visibles d'appartenance religieuse,
                  la Commission de consultation sur les pratiques d'accommodement reliées aux différences culturelles a procédé à une sorte
                  d'audit généralisé, très médiatisé, de la population, et a rendu son rapport, substantiel (plus de 300 pages), en mai 2008 :
                  il contient de multiples recommandations pour éviter certaines difficultés induites par le respect de la pluralité culturelle23. Il est en tout cas significatif que ce soit ainsi d'Amérique du Nord que nous vienne le document le plus récent et, dans
                  le registre pratique où il se situe, le plus approfondi sur les interrogations qu'une communauté de citoyens peut en venir
                  à formuler sur ses propres principes de fonctionnement à l'égard de la « diversité linguistique », de la « diversité religieuse »,
                  de la « diversité ethnoculturelle » : un document qui, tout en se déclarant pleinement conscient du « défi » à relever, entend,
                  au prix d'une réflexion pragmatique sur ce que pourraient être, de part et d'autre, des « accommodements raisonnables », concilier
                  la diversité et sa promotion avec la « préservation du lien social » dans une société « unie par le respect de valeurs universelles
                  codifiées par le droit ». Sans préjuger de ce que les préconisations avancées dans ce cadre pourront avoir, à la fois à l'analyse
                  et avec le temps, de satisfaisant et d'efficace, sans estimer non plus qu'un tel rapport (dont ce ne pouvait être l'ambition)
                  aille jusqu'aux fondations ultimes de la « conciliation » qu'il appelle de ses vœux, on ne saurait assurément nier qu'ait
                  été ainsi bien posée, au plan limité d'un espace public déterminé, la bonne question.
               

               Cette question sera l'un des principaux fils conducteurs de mon propre livre. Du moins est-il clair d'ores et déjà qu'elle
                  est complexe, qu'elle est appelée à prendre, en Europe comme en Amérique ou ailleurs, une importance capitale dans les prochaines
                  décennies. De ce fait, elle ne saurait être tranchée selon une approche polémique, nécessairement simplificatrice. Dans le
                  même contexte américain, une version plus rigoureuse et mieux outillée conceptuellement s'en trouve fournie par la philosophe
                  politique Nancy Fraser, dont les travaux développent depuis plus d'une décennie une thèse proche de celle qu'on vient d'évoquer
                  sous sa forme polémique : au sein des sociétés que Fraser appelle « postsocialistes », l'injustice majeure ne serait plus
                  considérée comme consistant dans l'exploitation inhérente au capitalisme, mais comme résidant dans la domination culturelle.
                  Avec pour conséquence, là aussi pointée avec insistance, que les luttes pour la reconnaissance des identités auraient « évincé »
                  les combats pour la redistribution de biens en fonction d'impératifs de justice sociale24.
               

               Moins polémiquement exprimée, la conviction ainsi mise en avant soulève toutefois de ma part la même interrogation : plus
                  de quarante ans après Martin Luther King, la nouvelle montée en puissance, en France comme en Amérique du Nord, de la thématique
                  de la diversité peut-elle vraiment se voir objecter, sans plus de précaution, la désignation de l'« économie capitaliste »
                  comme la « véritable cause », voire comme la cause unique des inégalités ? Même la présente crise du capitalisme, qui appelle
                  assurément de celui-ci une appréciation aussi contrastée que possible, doit-elle cependant réveiller autant de vieux démons ?
                  Je voudrais fournir dans le livre les éléments d'un argumentaire destiné à étayer une conviction échappant davantage aux vieux
                  schémas et évitant de rejouer des parties anciennes dont tous les coups sont depuis longtemps connus.
               

               Avant d'enclencher le parcours délicat requis par un dossier cristallisant aujourd'hui tant d'engagements antagonistes, je
                  souhaiterais faire ressortir mes principales raisons de vouloir sur ce thème garder avec les enthousiasmes et les anathèmes
                  une forme de distance méthodique.
               

               L'approche critique que je viens d'analyser sur plusieurs exemples, français ou américains, s'identifie elle-même comme « républicaine »,
                  et je la désignerai donc sous ce nom. J'entends pour ma part ce terme au sens qu'il a en particulier dans le discours politique
                  français, mais aussi bien dans certains courants anglophones du républicanisme contemporain que j'ai essayé de cerner dans
                  un livre antérieur25. Cette option décrypte le débat en cours en soulignant expressément qu'il oppose au « modèle de l'intégration républicaine »
                  celui « de l'égalité des chances et de la promotion de la diversité », qui serait à référer, selon cette optique critique,
                  à « la logique du marché » – avec pour diagnostic l'identification dans cette opération d'une « dérive néolibérale du républicanisme »26. Dans le même esprit, Gwénaële Calvès ne manque pas une occasion de souligner comment, à ses yeux, la dimension de la politique
                  de la diversité qui correspond à la recherche de la parité entre femmes et hommes dans les instances de représentation « est
                  contraire à tous nos principes républicains ». Référence logique, en l'occurrence, à de tels principes s'il est vrai que,
                  notamment dans une optique républicaine au sens français du républicanisme, le citoyen est un individu dont ni le sexe, ni
                  la confession religieuse, ni la couleur de la peau ne sont supposés jouer le moindre rôle dans son appartenance à la république
                  conçue, selon la belle et significative expression de Dominique Schnapper, comme la « communauté des citoyens ».
               

               Dans cette façon républicaine d'appréhender la thématique de la diversité, plusieurs difficultés ont déjà été entrevues au
                  fil de ma présentation du débat et témoignent de tentatives de passage en force dans l'argumentation.
               

               Passage en force, je l'ai signalé, que celui qui, dans le cas français, consiste, du fait que certains documents d'accompagnement
                  de la charte tentent de rassurer les entreprises, à exciper que la charte elle-même, n'incluant aucun droit de contraindre
                  les signataires à respecter leurs engagements, correspondrait à un recul de la lutte juridique contre les discriminations.
               

               Deuxième exemple de passage en force, toujours dans le contexte français : la thématique de la diversité a certes été promue
                  dans une situation politique particulière, où un gouvernement, situé « à droite » sur l'échiquier politique, s'en est servi
                  pour fournir au monde économique du grain à moudre après les émeutes des banlieues. Ce constat autorise-t-il pour autant à
                  en conclure que cette thématique soit réductible à un tel contexte et à l'identité politique de ses promoteurs ? Permet-il
                  de déduire de ce contexte et de cette identité que les valeurs de la diversité elles-mêmes, indépendamment de ce à quoi, éventuellement,
                  elles ont pu servir en l'occurrence, ne peuvent en tout état de cause que nourrir une démarche conservatrice, puisque visant
                  à déplacer fallacieusement les luttes à l'écart du terrain des inégalités sociales ?
               

               Soyons ici le plus précis possible. Même si l'on acceptait de considérer que l'analyse de la façon dont l'opération « diversité »
                  a été menée n'est pas tendancieuse, mais cible bien des objectifs auxquels cette opération a au moins en partie correspondu,
                  il ne peut s'ensuivre de cette analyse descriptive une conclusion normative. Là encore se trouve tenté un grave passage en
                  force, le troisième que je crois devoir pointer et qui correspond à un moment de faiblesse argumentative : sur l'exemple français,
                  rien n'autorise à conclure, à partir de la façon dont cette politique aurait été conçue et menée, que la mise en avant de
                  la diversité elle-même serait à soupçonner de ne pouvoir constituer qu'un geste de diversion. Parallèlement, sur le cas américain,
                  même si l'on accordait à Michaels que la gauche américaine de la grande époque de l'affirmative action a pu sans doute se laisser aller, par obsession de la diversité, à négliger parfois la lutte de base contre l'inégalité des
                  revenus, comment ne pas rétorquer que, symétriquement, une observation monomaniaque des inégalités peut rendre aveugle à des
                  formes de discriminations ethniques ou génériques pratiquées jusques et y compris dans les couches populaires de la société ?
                  À considérer l'histoire du mouvement ouvrier, comment être assuré qu'« un grand soir égalitaire » emporterait nécessairement
                  avec lui les discriminations dont sont victimes les femmes, les homosexuels ou les « minorités visibles » ? Bref, « le refus
                  des privilèges sociaux des financiers, hommes et femmes, doit-il interdire de combattre la discrimination salariale subie
                  par les femmes, y compris à Wall Street27 ? »
               

                À croire que la lutte des classes dans sa configuration la plus classique dispense de tout combat spécifique contre les discriminations,
                  le sévère démontage infligé, en France ou aux États-Unis, à la thématique de la diversité se voue à cantonner dans le conjoncturel
                  une problématique qu'il paraît pourtant difficile de contourner à tant d'esprits partageant au moins une conviction : pour
                  des raisons tout autres que conjoncturelles, il est à la charge de sociétés se voulant « pluralistes, démocratiques et laïques »
                  de « concilier la promesse des Modernes de traiter à égalité tout être humain avec la reconnaissance de la différence et des
                  particularités, sans faire éclater le principe du traitement égal ».
               

               Ce disant, je reprends quelques lignes par lesquelles Lukas K. Sosoé, philosophe, aujourd'hui professeur à l'université du
                  Luxembourg, présentait déjà en 1995 un vaste colloque international organisé par lui à Montréal. Ce colloque impressionnant28 réunissait des approches aussi différentes que celles de Charles Taylor, David Gauthier, Amy Gutmann, Karl-Otto Apel, Will
                  Kymlicka, Thomas Pogge, Daniel Weinstock ou Alain Renaut – tous s'accordant sur l'importance de cette problématique de la
                  diversité humaine, mais demeurant par ailleurs en débat souvent vif les uns avec les autres sur la plupart des questions qui
                  donnent matière à prise de position en philosophie politique. Ces auteurs, si dissemblables, comme d'autres dans d'autres
                  occasions du même genre où il m'est arrivé aussi, souvent, de m'aventurer, sont-ils tombés dans le « piège de la diversité »
                  et ont-ils contribué à leur insu à célébrer une thématique qui serait vouée à manquer l'irremplaçable exceptionnalité du modèle
                  de la communauté des citoyens, présumé seul capable de déjouer un tel piège ? L'honnêteté m'oblige à confesser que je le croyais
                  presque encore moi-même à l'époque, comme au demeurant mon intervention du moment pouvait le laisser penser – ce qui donne
                  une idée de la chape de plomb que nos stéréotypes nationaux font peser sur nos capacités de réfléchir librement à ces questions.
                  Je ne le crois plus aujourd'hui, et c'est, entre autres moteurs, précisément ce type de rencontre qui m'a appris à apercevoir
                  les limites sévères de ce style de croyance. Ce pourquoi en la matière je souhaiterais surtout, désormais, épargner à l'approche
                  républicaine de cette problématique cruciale le risque de se piéger elle-même en laissant déformer, du fait de passages en
                  force du genre de ceux que j'ai évoqués, les termes véritables de l'interrogation à ouvrir. Ces termes, je les reprends encore
                  à la même source :
               

               
                  « Jusqu'où le discours identitaire et celui de l'appartenance à une culture ou à un groupe quelconque peut-il se déployer
                     au sein des démocraties modernes sans assigner aux individus des identités semblables à celles qui caractérisaient les sociétés
                     traditionnelles et sans le risque d'un « ré-enracinement » en des lieux et en des histoires dont ils voudraient, en tant qu'individus,
                     s'arracher ? À quelles conditions pouvons-nous rendre compatibles les droits universels de l'humanisme abstrait avec certaines
                     revendications du droit à la différence culturelle, religieuse ou sexuelle et à la différence de l'âge, avec des références
                     historiques et politiques particulières, sans courir le risque d'un impérialisme culturel ? » 
                  

               

               Qui osera prétendre que ces questions, qui dessinent l'espace de ce que je désigne aujourd'hui comme un « humanisme de la
                  diversité » sont prisonnières d'une simple entreprise politicienne de diversion ? Je serais bien davantage porté à penser
                  que, pour ne pas les prendre au sérieux et pour se consacrer interminablement au démontage de cette supposée diversion, la
                  conscience républicaine, tombée depuis si longtemps, en France, amoureuse d'elle-même, s'expose à finir un jour, en se coupant
                  de plus en plus radicalement de l'esprit du temps et à force de contempler son image, par périr de sclérose.
               

               Pour contribuer si peu que ce soit à prévenir ce péril, je souhaiterais adopter une démarche mettant désormais quelque peu
                  à distance, au moins pour un temps, les débats dont mon avant-propos vient de faire état. Non que je veuille les ignorer,
                  et de fait y ferai-je, de temps à autre, retour pour éclairer ce qui s'y joue. Simplement, pour faire apparaître, dans la
                  seconde moitié de ce livre, à quelles conditions la valorisation de la diversité humaine n'est incompatible ni avec une forme
                  contemporaine de l'humanisme ni avec une pratique de la démocratie, il faut d'abord au-delà de toute polémique, dans une première
                  partie, dégager ce qu'a été la logique la plus profonde de cette montée en puissance de la problématique de la diversité.
                  Cette logique s'est déployée en effet sur un temps beaucoup plus long et sur un horizon autrement plus vaste que celui de
                  la France ou des États-Unis des premières années du XXIe siècle : replacés sur ce temps plus long et inscrits sur un horizon plus vaste, les épisodes qu'il fallait évoquer dans cet
                  avant-propos nous apparaîtront bien davantage comme l'un des multiples points d'aboutissement d'une dynamique mondiale que
                  comme un point de départ.
               

            

         

         
            
               1Je renvoie, pour ne pas alourdir excessivement une démarche qui va être longue et requérir beaucoup d'investigations nouvelles,
                  à ce qu'il m'est déjà arrivé d'écrire sur ce point. Je procéderai ainsi dans tous les cas comparables. En l'occurrence, je
                  renvoie donc à Qu'est-ce qu'un peuple libre ? Libéralisme ou républicanisme, Paris, Grasset, 2005.
               

            

            
               2Il y a eu aussi des signes proprement politiques, plus ou moins aboutis, comme celui qui, au début de l'année 2008, a consisté
                  pour un temps, de la part de la présidence de la République, à envisager l'inscription d'un droit à la diversité dans le préambule
                  de la Constitution. Un autre signe a été en décembre 2008 la nomination de Yazid Sabeg haut-commissaire à la Diversité et
                  à l'Égalité des chances, avec pour mission de relever le « défi du métissage » et de doter la France d'« outils statistiques
                  pour mesurer la diversité » lui permettant d'« identifier précisément ses retards et de mesurer ses progrès ».
               

            

            
               3On peut se reporter ici au site consacré à la Charte de la diversité en entreprise : http://www.charte-diversite.com.
               

            

            
               4Michel Wieviorka, La Diversité. Rapport à la ministre de l'Enseignement supérieur et de la Recherche, Paris, Robert Laffont, 2008.
               

            

            
               5Au moins lexicalement le relais, qui s'est accompli dans le passage des années 1990 aux années 2000, est frappant. On apercevra
                  peu à peu au cours de ce livre qu'il n'est pas purement lexical mais engage un certain nombre de déplacements dans ce qu'il
                  s'agit de reconnaître et de promouvoir. Ce fut là, en tout cas initialement, la principale raison pour laquelle je me suis
                  résolu à revenir sur des questions auxquelles j'avais déjà consacré un ouvrage quand elles se posaient en termes d'identité
                  (Alter ego. Les paradoxes de l'identité démocratique, Paris, Aubier, 1999, en collab. avec Sylvie Mesure). J'entends ici cerner ce qu'en renouvelle leur reformulation en termes
                  de diversité.
               

            

            
               6Sur cette articulation entre justice compensatrice et action positive, je me borne à renvoyer à mon analyse, « Une justice
                  compensatrice ? », in Égalité et discriminations. Un essai de philosophie politique appliquée, Paris, Seuil, 2007, p. 117 sqq.

            

            
               7Pour une présentation et des illustrations de cette importante distinction faite par Dworkin, voir A. Renaut, op. cit., p. 94 sqq.

            

            
               8A. Maalouf, Les Identités meurtrières, Grasset, 1992. 
               

            

            
               9Logiques métisses, Payot, 2e éd., 1999. 
               

            

            
               10J'emprunte l'expression à Sophie Bessis, historienne des rapports Nord/Sud, qui voit dans une telle injonction la marque d'une
                  identité occidentale tenue par elle pour indissociable d'une « culture de la suprématie » (L'Occident et les Autres. Histoire d'une suprématie, Paris, La Découverte, 2001). L'auteur décrit avec beaucoup de sagacité ce qu'a été un processus de « confiscation de l'universel »
                  par une identité particulière. Je crains à vrai dire que ce diagnostic juste n'engage davantage encore l'identité française,
                  dans sa marque distinctive, que l'identité occidentale envisagée globalement.
               

            

            
               11Mes fortes réserves sur la loi de 2004 se trouvent exprimées dans la discussion qu'Alain Touraine et moi avons eue sur ce
                  thème, Un débat sur la laïcité, Paris, Stock, 2005.
               

            

            
               12Je cite ici une analyse du sociologue Olivier Noël (« Politique de la diversité ou politique de diversion ? Du paradigme public
                  de lutte contre les discriminations à sa déqualification juridique ») publié en mai 2008 sur le site Terra (http://terra.rezo.net/article764.html). On y trouvera la plupart des ingrédients composant la critique de la thématique
                  diversitaire.
               

            

            
               13Didier Fassin, « Du déni à la dénégation. Psychologie politique de la représentation des discriminations », in Didier Fassin,
                  Éric Fassin, De la question sociale à la question raciale ? Représenter la société française, La Découverte, 2006, p. 140. « Dispositifs indifférenciés » vise ici la mise en place de moyens destinés à lutter contre
                  les discriminations en général et en faveur de la promotion de toutes les formes de diversité, considérées indistinctement.
               

            

            
               14Pour une analyse des tentatives se situant dans le cadre des perspectives de diversification évoquées par ce rapport, je renvoie
                  à Ludivine Thiaw-Po-Une, « Des dimensions de discrimination positive dans l'enseignement supérieur ? », in L'État démocratique et ses dilemmes. Le cas des universités, Paris, Hermann, 2007, p. 291 sqq.

            

            
               15Voici l'adresse de ce site : http://www.egalitedeschances.gouv.fr.
               

            

            
               16Voir http://www.archives.premier-ministre.gouv.fr/villepin/information/les dossiers actualités (« archives 2005-2007 »).
               

            

            
               17Parmi les multiples charges de Gwénaële Calvès contre le marketing de la diversité, je renvoie par exemple à « Inégalités
                  et justice sociale. Le piège de la diversité », in Vincent Peillon (dir.), Inégalités et justice sociale. Débats et défis contemporains, Institut Edgar Quinet-Le Bord de l'eau, 2008. Pour un papier tout aussi vigoureux, mais moins polémique, on se reportera
                  à l'introduction au dossier consacré par le numéro 118 (2006/2) de la Revue française d'administration publique à la théorie de la « bureaucratie représentative » : cette théorie est mise en relation avec la volonté affichée récemment
                  par l'administration française de « diversifier ses effectifs » en se réclamant de l'idéal (que l'auteur combat rudement)
                  d'une fonction publique « à l'image de la population » (texte accessible en ligne sur le site : http://www.cairn.info/article.php).
                  Concernant la même problématique appliquée à l'armée et à la police, voir « Refléter la diversité de la population française :
                  naissance et développement d'un objectif flou », Tribune libre, no 83, 2005/1. J'utilise librement ici ces différentes interventions.
               

            

            
               18Je renvoie sur ce point aux analyses que j'ai menées dans Égalité et discriminations, ainsi qu'aux tentatives déjà mentionnées d'action positive dans l'accès à quelques écoles renommées.
               

            

            
               19Cette approche du racisme et de l'antiracisme contemporains hérite de l'immense travail de recherche accompli sur ce thème
                  par Pierre-André Taguieff dans ce qu'il présente lui-même comme ayant été son premier ouvrage savant, La Force du préjugé. Essai sur le racisme et ses doubles, Paris, La Découverte, 1988. J'ai moi-même suffisamment souligné l'importance qui a été en son temps celle de cet ouvrage,
                  dans sa capacité à problématiser une forme exacerbée de différentialisme, pour pouvoir dire aujourd'hui combien je m'étonne
                  que, dans le trajet propre de Taguieff comme dans l'usage que certains en font, ce premier livre ait pu finir par emporter
                  avec lui toute ouverture à la problématique du multiculturalisme ou du pluralisme culturel et par servir, vingt ans après,
                  un projet de restauration des formes à la fois les plus dogmatiques et les plus « nationales » (je veux dire : « hexagonales »)
                  de l'universalisme abstrait.
               

            

            
               20The Trouble with Diversity : How We Learned to Love Identity and Ignore Inequality, New York, Metropolitan Books, 2006, trad. Fr. Junqua, La Diversité contre l'égalité, Paris, Raisons d'agir, 2009. Les positions de Michaels avaient été auparavant présentées par un article de Serge Halimi,
                  « Derrière l'autonomie des universités, diversité contre égalité ? », publié en septembre 2007 peu après l'adoption en France
                  de la loi LRU sur l'autonomie des universités : les thèses de Michaels établissent, explique l'auteur de cet article avant
                  de les discuter, que, dans les universités américaines, l'obsession par la question de la diversité aurait contribué à « favoriser
                  (et à masquer) la négligence ou l'oubli de la question sociale ». De fait, tout le troisième chapitre du livre est consacré,
                  j'y reviendrai dans ma conclusion, aux inégalités dans les universités américaines.
               

            

            
               21Trad. citée, p. 18.
               

            

            
               22Barack Obama, The Audacity of Hope : Thoughts on Reclaiming the American Dream, New York, Crown Publishers, 2006, trad. J. Martinache, L'Audace d'espérer, une nouvelle conception de la politique américaine, Paris, Presses de la cité, 2007.
               

            

            
               23Ce rapport, intitulé Fonder l'avenir. Le temps de la conciliation, est consultable sur le site de la Commission Bouchard-Taylor (http://www.accommodements.qc.ca). Dans ce rapport, l'égalité
                  entre hommes et femmes est traitée comme relevant des pratiques « reliées aux différences culturelles ».
               

            

            
               24Écrits de 1995 à 2004, les principaux articles de Nancy Fraser sont réunis dans le volume Qu'est-ce que la justice sociale ? Reconnaissance et redistribution, éd. et trad. par E. Ferrarese, Paris, La Découverte, 2005.
               

            

            
               25Je renvoie à Qu'est-ce qu'un peuple libre ? Libéralisme ou républicanisme, op. cit. Les théoriciens les plus marquants de ce néorépublicanisme anglophone sont Quentin Skinner, Philip Pettit et John Pocock.
               

            

            
               26Olivier Noël, loc. cit.

            

            
               27J'emprunte cette objection, dont la formulation m'a semblé si bien frappée qu'il était difficile de l'améliorer encore, au
                  compte rendu critique du livre de Michaels publié par Serge Halimi dans Le Monde diplomatique de septembre 2007.
               

            

            
               28Lukas K. Sosoé (sous la dir.), Diversité humaine. Démocratie, multiculturalisme et citoyenneté, Paris, Montréal, L'Harmattan-Presses de l'université Laval, 2002.
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